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AVIS DU CONSEII~ D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième cham­ 
bre, saisi par le Ministre de 
llIntérieur, le 2 janvier 1956, 
d'une demande d'avis sur un 
projet de loi lIportant statut 
syndical des agents des provin­ 
ces, des communes, des admi.nis­ 
trations et établissements q_ui 
leur sont subordonnés, et des 
associations de communes", a 
d.nné le 13 février 1956 l'avis 
su.i.van t : 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

De RAAD VAN STATE, afde­ 
ling wetgeving, tweede ~amerJ 
de 2e Januari 1956 door de Mi­ 
nister van Binnenlandse Zaken 
verzocht hem van advies te 
dienen over een ontwerp van wet 
Ithoudende het vakverenigingsre­ 
glement voor het personeel van 
de provinci§n, de gemeenten, de 
daaronder ressorterende bestu­ 
ren en instellingen en de vereni­ 
gingen van gemeenten", heeft 
de 1]e Februari 1956 het vol­ 
gend advies gegeven : 
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I. OBSERVATIONS GENERALES '. 

Selon 11exposé des motifs~ le projet entend 
"régler les rapports entre les provinces, les communes, 
les administrations et établissements q_ui leur sont su­ 
bordonnés, les associations de communes~ dlune part, et 
les organisations professi.onnelles de leurs agents, 
d'autre part, par des dispositions slinspirant de celles 
q_ui régissent les relations entre l'Etat et ses agents 
groupés en syndicats professionnelsll• 

Une oomparaison attentive du projet et de Itar- 
r&té royal du 20 juin 1955 portant le statut syndical 
des agents des services publics fait cependant apparaître 
des différences si profondes entre les deux systèmes q_ue 
l'on peut se demander si la référence du premier au 
second nIest pas de nature à induire en erreur ceux q_ui 
voudraient interpréter l'un à la lumière de ltautre. Ces 
différences tiennent tant aux situations de fait à régler 
qu'à la manière dont elles doivent It&tre. 

L'arrêté royal du 20 juin 1955 stapplique à 
l'Etat et à un certain nombre dlorganismes dtintérêt pu­ 
blic qui sont autant dtadmi.nistrati.ons disposant dlun 
personnel assez nombreux pour qutelles puissent &tre 
dotées chacune d'un ou de plusieurs comités synô i.caux, 
C'est ainsi qy.e llarrêté prévoit un comité par ministère 

... / ... 
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et par organisme' dt intérêt public, Il institue, en outre, 
un comité général de consultation syndicale pour connaître 
des questions qui intéressent l'ensemble ou plusieurs de 
ces administrations. 

Le projet concerne~ au contraire, quelques mil­ 
liers de personnes publiques qui. nt emploient, dans la pJ.u­ 
part des cas? qu'un personnel i.nsuffi.samment nombreux pour­ 
quti..1. soit possible d'instituer auprès de chacune un comité 
de consultation syndicale. Seules les provinces doivent 
avoi.l'un com.i.t é , A l'échelon communal, il y aura un comité 
commun à la commune, à la comnri as Lon d'assis tance publique 
et aux personnes publiques qui leur sont subordonnées, 
lorsque ces admi.nistrations auront ensemble au mo i ns vingt 
agents. Si cette c6ndition niest pas réalisée, et elle ne 
Ie sera pas dans la grande maj orité des cas, les adrrü.nistra­ 
tions en question relèveront d'un comité d'arrondissement 
ou de comités régionaux. 

])" ces différences entre la situation qui est 
régie par l'arrêté royal du 20 juin 1955 et celle qui sera 
régj.e par la .Lo i projetée, décou.le une première cons ta­ 
tation~ Les comités insti.tués par l'arrêté royal du 20 juin 
1955 sont des organes admini.stra tifs de l. f Etat ou da. 
organismes d 1 intérêt public auprès desquels ils foncti.on­ 
nent. Au contraire, les oomités prévus par le projet ne , 
pourront,sauf les comités provinciaux, être considérés comme 
des organes de la personne de dro i t publi c qui sol11, oi t era 
leur avis ou dont ils géreront les e e rvti c ee sociaux •. Les 
conséquences de oette oonstatation sont difficilement 
prévisibles. Le problème de la responsabilité du fait des 

••• / • 00 .- 
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actes de ces comités devrait notamment retenir l'attention 
du législateur. Il paraît en tout cas impossible d'imputer 
ces actes à l'autorité consultante qui, comme on le verra 
plus loin, ntest ni partie, ni représentée au comité. 

Le principe essentiel du statut du 20 juin 1955 
est celui de la composition paritaire des comi~és de 
consultation syndicale. Cette parité consiste, d'une part, 
en ce que les délégués de l'administration et les délégu.és 
syndicaux sont en nombre égal, et, d'autre part, en ce que 
les délégués sont désignés par les parties qU'ils représen ... 
tent: les délégués de l'admi.nistration, par le Ministre 
ou par l'organe de gestion qui consulte le comit é , les 
délégués syndicaux, par les organisations syndicales sui­ 

vant les résultats d'une élection. On Ij.t à cet égard dans 
le rapport au Roi qui précède le statut du 2 octobre 1937, 
rappelé dans le rapport au Régent qui précède l'arrêté du 
11 juillet 1949, que les comités "sont paritaires parce 
que l'administration y est représentée par un certain 
nombre de délégués chargés de défendre les intérêts de 
l'Etat et parce qu'un nombr e égal de délégués y défendent 
et y représentant les agents". Au surplus, les délégués 
de l t administra ti on et les dé Lé gués aynd.i, caux. sont mis 
exactement sur le même pied. Les comités délibèrent 
valablement dès que la majorité de leurs membres est pré­ 
sente (article 9~ § 1er). Les délégués de l'administra­ 
tion et les délégués syndicaux prennent part au vote en 
nombre égal (article 9, § 3). 

• •. /.r.'fi 
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Quel que soit le po Ln+ de vue auquel on envi­ 
sage la parité, force est de constater qu'elle nIest pas 
conçue de la même manière dans le projet. Sans doute ne 
doit-on pas s'attacher au nombre respectif de délégués de 
l'administration et de délégués syndicaux. Si le projet 
ne prescrit pas qU'ils soient e~ nombre égal (article 13, 
avant-dern5_er alinéa, du projet" article 16, § 1er, 
alinéa 3,du texte proposé), du moins laisse-t-il ~ l'ad­ 
ministration la faculté de désigner un nombre de délégué" 
égal au nombre de délégués syndicaux. Mais, pour le reste, 
le projet renonce ~ la parité. Il institue~ en effet, 
des conseils consultatifs où les administrations intéres­ 
sées ne désignent, ni même ne présentent, les membres qui 
sont censés les représenter. O'est le Mjnistre de l'Inté­ 
rieur qui déSigne les membres représentant ces administra­ 
tions dans le comi.té national de consultation syndicale, 
et le commissaire d f arrondiss ement, dans le comi.té d' ar­ 
rondissement ou dans les comités régionaux de consultation 
syndicale. Les admin:Lstrations provinciales ou locales 
ne désignent des membres que dans les comi.tés provinciaux 
et locaux .. Et encore, dans ces derniers comités~ est-ce 
le collège des bourgmestre et échevins qui doit désigner 
les délé gués qui sont censés représenter la commi.ssion 
d'assistance publique et les autres personnes publiques 
subordonnées ~ la commun e , Les c onu.t é s , d'autre part, 
peuvent délibérer valablement, selon le projet, dès que 
la majorité des délégués syndicaux est présente (article 
15, alinéa 1er). La décision de l'autorité consultante 
doit rencontrer l'avis du comité lorsqu!elle s'écarte de 
Itopinion de la majorité des délégués syndicaux et non 
10rsqu'el1e s'écarte de llopinion de la majoroté des 
délégués de l'administration (article 15, alinéa 3). Les 
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délégués de l'administra ti. on s ont ainsi tenus pour peu. 
Le projet paraît organiser moins la consultation d'orga­ 
nismes paritaires que la consultation d'un certain 
nombre d1organisations syndicales. 

L'absence de véritable représentation des 
administrati.ons intéressées est particulièrement grave 
au comité na ti. onal de consul ta ti on syndi ca.l,e ", Cf es t à 
ce comité que les questions seront soumises lorsqu'elles 
intéresseront le personnel de plusieurs administrati.ons. 
Or, l'évolution de la lé,;sislation se caractérise par une 
tendance à restreindre de plus en plus Itautonomie des 
provinces et des commun ee en matière de fixation du statut 
de leur personnel. La promulgati.on d'un statut syndical 
unique aura pour effet de porter de plus en plus à 
l'éohelon national les problèmes qui. se résolvent encore 
à l'échelon local. La solution nationale de ces problèmes 
appartiendra au lé gislateur ou au Gouvernement, dans la 
mesure où. celui-ci aura été habili.té à cette fin, mais 
elle sera pratiquement toujours proposée par le Gouver­ 
nement, qui. sera tenu de recueillir l'avis d i un comité 
national de consultation syndi.cale où les adm.i.n i.stra t.i ons 
qui subiront ces mesures n'auront pas eu la faoulté de 
faire entendre librement leur voix. Eien plus, les délé­ 
gués syndicaux faisant parti.e de ce comité ne ô evr-on t 
même pas être agents communaux, en manière telle que 
c'est essentiellement un dialogue entre le Gouvernement 
et les organisations syndicales, considérées sur le plan 
national et non en tant qu'associations professionnelles 
dlagents intéressésy qui déterminera et le sort de 
ceux-ci et les obligations des administra ti.ons. 

.' .. / ... 
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Une autre différence essentielle entre le 
projet et l'arrêté royal du 20 juin 1955 se trouve dans 
les dispositions q_ui règlent la représentation syndicale. 
Si, d'un côté c omme de l'autre, cette représentation est 
un monopole d' o r-gan i aa'tô.cns syndicales agréées, le projet 
est beaucoup plus restrictif q_uant aux critères de 
11 agréation. Pour être agréée auprès d'un mi.nistère ou 
d'un organisme d'intérêt public, il suffit à une organi­ 
sation syndicale9 outre certaines conditions de forme dont 
on retrouve l'équivalent dans le projet, de défendre les 
intérêts professionnels de tout ou partie du personnel 
du ministère ou de l'organisme, ce qui comprend les or­ 
ganisations professionnelles dont l'activité se limite 
à certaines catégories d'agents aussi bien que les 
grands syndicats nationaux (arrêté royal du 20 juin 1955, 
article 2). Le projet ne pe rmo t , au contrai.re, d'agréer 
q_ue des organisations"groupant une ou plusieurs caté­ 
gories d'agents et fonctionnant sur 18 plan nationalll 

(artic18 2), et le Gouvernement entend par là des orga­ 
nisati.ons qui groupent des agents de tous les services 
publics, à l'exclusion de celles qui ne s'adressent 
qu'aux agents ou à oe.rtainE:ls catégories d'agents des 
administrations soumi.ses à la loi. Il en résulte qU8 des 
groupements auxquels la grande majorité de certaj.ns 
agents intéressés seraient affiliés ne seront pas sucep­ 
tibl8s d'être agréés et ne pourront dèê lors participer 
aux éleotions~ alors que l'agréation sera réservée à 
des organisations auxque.Ll.e s seule une :proportion minime 
de ces agents sera peut être affiliée. Pareille consé­ 
quence paraît d.i f'fLc.iLornerrt compatible avec la ratio 
legis du pro j et quä., aux tormes de l'exposé des moti.fs, 

.. ,-.I ••• 
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tend à régler les rapports entre les pouvoirs publi.cs 
subordonnés, dlune part, Ilet les organisations profession­ 

nelles de leurs agents, d'autre part". 

Le pro jet paraît reposer sur le postulat implicite 
que les provinces, les comnune s et les personnes publiques 
qui leur sont subor-donné es ne constituent qu 1 une seule 
entité juridique, ou tout au moins que leurs agents ne sont 
les agents que d'une seule personne publique. Sans doute 
pourrait-on invoquer à cet égard un précédent. Pour l'ap­ 
plication de l' arti cIe 6 de la loi des 3 août 1919 - 27 mai 
1947, le Conseil d'Etat admet que la nomination du secré­ 
taire cormnunal d tune peti te commune aux mêmes fonctions 
dans une comYllune plus importante doit être considérée comme 
une promotion ou un changement de résidence ou d'emploi 
dans le service pUblic auquel l'agent est attaché (arrêts 
Du.LLeu., nô1365, du 20 mars 1952, Rcwueil ])umont-J3aeyens, 

:p.p.202-204-; Matthys, n02425, du 6 mai. 1953, ibidem, p. p. 
577 -582; Bael , nO 3022, du 4 janvj.er 1954, i bidem,pj!. 5-8) • 
Mais cette jurisprudenoe n f a qu'une porté e stricteme_rb 
limitée ear elle trouve son fondement dans les travaux 
pré]>aratoires de la loi du 27 mai 1947 où, en complétant la 
loi du 3 août 1919, le législateur stest référé à Iti.nter­ 
prétation administrative que cette loi avait reçue, sans 
apercevoi.r , semble-t-il,toute la portée de la réfé:cence. 

Il serait vain de nier l'existence, en fait, d'une 
oertaine interdépenda.l1ce des autorités décentralisées en 
ce qui concerne le statut de leur personnel. Cette inter­ 
dépendance tient à une cow~unauté de revendications du 
personnel, à la valeur de l'exemple et à la politique de 
l!autorité de tutelle. 1I1ais cette interdépendance de fait 

••• / •• fil 
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doit-elle aboutir à la négation juridique de +'autonomie ? 
C'est bien sur une telle négation que reposent certaines 
dispositions du projet, et plus particulièrement le der­ 
nier alinéa de l'article 14, aux termes duquel "les comités 
de consultation syndi.cale assument de plein droit la gestion 
des services sociaux créés ou à établir pour le bien-être 
du per-so.nne.L'", 

En outre, il serait difficile de soutenir que le 
service social qu'une province ou une commune a librement 
oréé pour le bien-être de son personnel ne relève pas d'un 
intérêt exclusivement provincial ou communal, au sens des 
articles 31 et 108, 2°~ de la Constitution. On n'a~erçoit 
guère, dès .Lor-a , cornmèrrt on pourrait en soustraire la 
gestion au conseil provincial ou au conseil communal sans 
tout au moins le consentement de ces autorités. 

Il résulte de ce qui préoède que, même compte 
tenu des restri ot Loris apporté es jus qu'ores à l'autonomie 
des autorités décentralisées territoriâlement, le projet 
modifie profondément la conception traditionnelle de la 
province et de la commuue, et que la conception dont il 
sfinspire méoonnaît les principes constitutionnels en 
la mati.ère en ce qui. concerne l'arti .. cle 14~ dernier alinéa, 
du projet. On peut se demander si lion ne trouverait pas 
les principes d lune solution conforme à la tradition 
constitutionnelle dans la loi. du 20 septembre 1948 qui, 
tout en oblicl2Eut les entreprises à constituer des conseils 
d'eritreprise, a respecté l'autonomie de chacune d'elles. 
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Le projet comporte six chapitres. Les cin~ 
premiers traitent respectivement du champ dt ap pâi ca tion du 
statut syndical, de l'agréation des organisations syndi­ 
cales, des modalités de l'action syndicale exercée par ces 
organisations, des comités de consultation syndicale, des 
élections. Les dispositions finales font l'objet du cha­ 
pitre VI. 

Le projet appelle de nombreuses modifications de 
forme , dont certai.nes ne né c e s s i tent pas de commerrtaa r-e .. 
Oompte tenu de ces modifications et des observations 
qu.tappelle llexamen des articles, le Oonseil d'Etat a 
établi. un nouveau texte, auquel on se référera dans la sui te 
du présent avis. 

Oe chapitre comprend ltarticle 1er, que le projet 
rédige comme sui.t ~ "La p.résente Lo i o s t applicable aux 
agents des provinces, des c ommun e s , des admi.ni.strations et 
établissements q_ui leur sont subordonnés, ainsi q_ue des 
associations de comuunes n orî .omposées de particuliers et 
de sociétés, et aux membres du personnel ensei.gnant des 
écoles primaires et ga.r-d ienne s cornmuna.Le s sou:mi.ses au 
régime de la loi organique de l'enseignement primairelI • 

• • • 1- ••• 
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Une telle formule restreint singulièrement la 
portée du projet. La loi s'a:ppliquera non seulement aux 
agents mais aussi aux personnes publiques qui les emploient 
et au pouvoir exécutif. Elle est inadéquate, en ce sens 
que c'est moins aux agents qulaux organisations syndicales 
qui sont censées les représenter que le projet s'adresse. 
L' énrunéra tion laisse douteux le sort de certains agents? 

tels que les membres du personnelfl",,~,21,"€i!];,~;nt/ autres que 
ceux de l'enseignement primaire,~es établissements pro­ 
vinciaux et communaux, alors que l'intention du Gouverne­ 
ment est de soumettre ces agents au statut, comme ceux 
de l'enseignement primaire. Il n'est d'ailleurs pas néces­ 
saire de mentionner expressément ce personnel enseignant, 
qui fait partie du personnel provincial ou communal. 

L'article 1er du projet exclut les receveurs 
régionaux qui sont des agents de l'Etat, mais qui ne 
bénéficient pas du statut du 20 juin 1955 (article 1er, 
1°, b, de cet arrêté royal). Ces agents ne relèvent ainsi 
d'aucun statut syndical. 

Le texte proposé remplace l'expression du projet 
l1administrations et établissements subordonnés aux provin­ 
ces et aux communes", par l T expression "personnes pub l.Lque s 
subordonnées aux provinces et aux communes '!., Dan s la me­ 
sure, en effet, où les aûm i.nd s t r-a t Lona visées par le projet 
ne jouissent pas de la personnalité juri.dique, leur per­ 
sonnel est du personnel provincial ou cOIYL."llunal et ne 
requiert pas de qua.Lá.f Lca td on spéciale. 

TIans l'intention du Gouvernement, l'énuméra­ 
tion de l'article 1er comprend les commissions intercom­ 
munales d r assistance publique (loi du 10 mars 1925, 

..... /.- ...• 
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articles 3 et 4) et les services et établissements spéciaux 
d'assistance (loi du 10 mars 1925, article 6). Encore q_ue 
ces institutions soi.ent subordonnées plutôt à la commission 
d! assistance pub'l i .. q_ue qu'à la COIT1'TI.une, on peut admettre 
q_u'il ne soit pas nécessaire de les citer expressément. 

CHAPITRE II. AGREATION DES ORGANISATIONS SYNDI CALJB?_. 

i. 1)e la notion dl a_g_:t:'_éati_2_g. 

L'article 2 du projet traite de l'agréation en 
des termes analogues à ceux de l'article 2 de l'arrêté royal 
du 20 juin î95~). Cette agréation n'est pas une autorisation 
des groupements syndicaux d'agents des services publics, 
autorisation q_ui serait difficilement compatible aVec la 
liberté syndicale. Elle const s t e seulement en une formalité 
qu i permet à une o r-ganf.sa t l.on syndicale de bénéficier de 
facilités dl a o tdon et de ce:r:taincs compétences en matière 
administrative (vo tr sur ce point l'avis du Conseil d'.Etat 
sur l'arrêté royal du 20 juin 1955, Pasinomie, p.276). 

Pas plus que dans le système de l'arrêté royal du 
20 juin 1955, l'agréation prévue par le projet ne doit être 
automatique. Le oommentaire q_ue le Conseil d'Etat a donné 
de l'article 2 de oet arrêté royal conserve ici toute sa 

valeur: "Un passage du rapport au Roi ••• pourrait laisser 

... / ... 
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croire q_ue tout groupement syndical doit être llautorisé"(i) 
une fois q_u'il a accompli la fo.rrnali té de l'envoi d t un e 
copie de ses statuts et de la liste de ses dirigeants res­ 
ponsables. Selon les explications données par le fonction­ 
naire délégué par le Premier Ministre, l'intention du 
Gouvernement est de laisser à l'autorité, comme sous le 
régime établi par I! arrêté du Î 1 juillet Î 949, le po uvo Lr 
d'appréoier l'op)ortunité d'autoriser un groupement 
syndical. Le Gouvernement n'entend évidemment pas que ce 
pouvoir soit exeroé de manière arbitraire. Il sera d'ail­ 
leurs exercé sous le corrt r-ô.l,e poli.ti_que du Parlement et 

le oontrôle juridictionnel du Conseil d'Etat ••• ". 
(Pasinomie , p. 276). 

Selon le projet, "les organisations syndioales ••• , 
obtiennent leur agréation en adressant sous pli recormnandé 
à la poste~ un exemplaJ.re de leurs statuts et la liste de 
leurs dirigeants responsables au Ministre de ltIntérieur". 
L1agréation n'étant pas au+cma täque , le Ministre a le 
pouvoir de la refuser. Le refus se distingue du r-e+r-ait 
en ce que le retrai.t, corrtzra.Lr-emerrt au re:fu~, impliq_ue 
que l'agréation a été a c cor-dé e , Comme le Conseil d'Etat 
l'a expliqué dans son avis sur l'arrêté royal du 20 juin 
1955, une telle distinction, loin d'être apé cá eus e , selon 
le rapport au Roi qui précède cet arrêté, correspond 
exactement à la nature des choses. C'est en partant de 
cette considération q u! a été rédigé l'alinéa 3 du texte 
proposé. Cette distinction est d'autant plus néeessaire 

- .......... ------------ 

(1) Lé mot "au't or-Ls erl! qui était employé par le pro j et 
d'arrêté a été ultérieurement remplacé par le mot 
"agréer", conformément à la suggestion du Conseil 
atEta t. 

• '" ./ e" •• 
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q_u'il importe d'assurer la publicité de l'agréation et de 
renoncer à llagréation implicite. 

Si~ en effet, la publicité de Itagréation ne 
s ' imposait peut -être pas dans le système de l t arrêté royal 
du 20 juin 1955, où Itagréation est accordée en principe 
par l'autorité auprès de laq_uelle le comité fonctionne, 
elle est absolument i,ndispensable dans le système du pro­ 
jet, où l'agréation octroyée par le Gouvernement s'impose 
à toutes les autorités soumises à la loi. Aussi le texte 
proposé prévoit-il q_ue llagréation fera l'objet dlun 
a,rrêté royal, et que cet arrêté royal, tout comme celui 
q_ui retire 11agréation, sera publié au Montteur belge. 

2. nes organisations syndicales susce~tible~ 
4 

dt être agréée8....!.. 

Llagréation ne sera accordée, selon le texte du 
projet, q_u'aux organisati,ons syndicales "fonctionnant sur 
le plan na tionalll• Ile Gouvernement entend par là des orga­ 
nisations q_ui groupent des agents de tous les services 
publics, à l t exclusion de celles q_ui, ne stadressent qu taux 
agents des administra ti,ons subordonné es ou à certaines 
ca té gories de ces agents. Seront ainsi exclues, notamment, 
les fédérations de secrétaires communaux ou dl agents de 
police. Ces fédérations étant nationales, le texte, tel 
q_u'il est rédigé, n ! a 'pas pour effet de les exclure. Il 
serai t dès lors plus conforme au but poursui vi, par le 
Gouvernement de parler des "organisations syndicales q_ui 
groupent des agents des services publics sans distinction 
de servicelf. 

. .. /- ... 
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.3. Retràit ou refus d'agréation antérieur à la 
constitution du aomité national. 

L I alinéa 4- de l'article 2 du pro j et prescrit que 
l'agréation ne peut être retirée (ou refusée) que moyennant 
l'avis du comité national de consultation syndicale. Cette 
disposition est inapplicable pour les refus d'agréation 
antérieurs à la constitution de ce comité. Aussi est-il 
nécessaire de prévoir une disposition transitoire (arti­ 
cle 32 du texte proposé), selon laquelle cette consultation 
ne sera requise qu'une f'o i.s constitué le comité national. 

CHAPITRE III. - IvlODALrrES DE L l ACTION SYNDICALE EXEIWEE 

PAl? LES OIWANISATIONS SYNDICALES AGREEES. 

Ce chapitre comprend les articles .3 à 7 du projet, 
correspondant aux articles .3 à 9 du texte proposé. il est 
inutile de le dd.v l s e~r en s ecti ons. L t inti tulé pourrait 
être allégé sans dommage en supprimant l'exp:cession "exercée 
par les organisations syndicales agrééestl• 

Lfarticle .3, alinéa .3, du projet dispose que 
les organisations eyrid LcaLe s agréées "pa r-t ic i.perrt à la 
gestion des services sociaux établis ou à créer pour le 
bien-être du personnel, selon les modalités à établir 
par le Roi". Ce texte est inutile, eu égard au dernier 
alinéa de l'art:i.cle 14 du projet ,qui conti.ent une dispo­ 
sition analogue. 

Les articles 4- à 7 du projet disposent en faveur 
des délégués syndicaux qui sont définis comme étant les 
dirigeants responsables des organisations syndicales 
agréé es et les manda tai.res de ces dirigeants (arti c Le 5, 
alinéa 4er). Ces délégués ne doivent être agréés, à la 
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différence des délégués syndicaux de l'arrêté royal du 
20 juin 1955, Clue lorsqu'ils sont appelés à exerc;er leur 
mi.s sá.on dans le comité (article 5, alinéas 2 et 3). Ils 
obtiennent des congés spéciaux pour exercer des missions 
syndicales de courte durée (article 4, alinéasier et 2). 
Ils sont placés dans la position de détachement syndical 
lorsq_u I ils sont dési.gnés par une organisation syndicale 
agréée pour représenter le personnel des services publies 
d'une façon régulière et permanente (articles 4,alinéa .3, 
et 6). Ils jouissent d'une certaine Lmmum.té discipli­ 
naire (article 7). Tel est l'ordre dans leCluel il serait 
souhaitable de classer ces dispositions, 

Le projet ne prévoit pas l'audition de l'inté­ 
ressé en cas de rafus ou de retrait de son agréation, 
mais, ainsi Clue le Conseil d'Etat l'a fait observer 
dans son avis sur l'arrêté royal du 20 jui.n i 955 pour 
le r.etrai.t de Jo' agréation des organisations syndicales 

(Pasi.nomie,pJ:l.27C-27'7)~ cette audition s'imposerait élans' 
le silence de la loi. Il serait, dès lors, préférable, 
pour éviter des litiges, de la prévoir expressément. 
Ici encore, une disposi ti.on transitoire s I impose pour 
les premiers refus d'agréation (article 32 du texte 
proposé). 

Si les délégués en po s itri on de dé tachement 
syndical cessent provisoirement d1être agents en acti­ 
vité, l'intention du Gouvernement n'est pas de les 
empêcher de participer aux élections. L'article 17 du 
projet réservant l'électorat aux agents en activité, 

... / ... 
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il est nécessaire de prévoir llassimilation des agents 
en détachement syndical aux agents en activité en ce 
qui concerne l'exercice de ce droit. Tel est l!objet 
de l'article 7, alinéa 3,du texte proposé. 

L'article 7 du projet interdit aux délégués 
syndicaux agréés ele divulguer les faits et docl1ID.ents 
auxquels l'autorité qui les agrée attribue un carac­ 
tère confidentiel. Il dispose en outre que les délé­ 
gués syndicaux ne peuvent être poursuivis discipli­ 
nairement pODJ' leur a c tnon syndical e. Cett e a.mmun., té 
disciplinaire apparaît pour la première fois dans 
un statut syndical d'agents des administrations pu­ 
bliques. Elle paraît s'inspirer dans une certaine 
mesure de l'article 21 de la loi du 20 septembre 
1948 portant organisation de Itéconomie, modifiée 
par la loi du 18 mars 1950. Telle qu'elle est orga­ 
nisée par le pro jet, cette irnrauni té dépasse les in­ 
tentions du Gouvernem.ent qui n1entond pas l'étendre 
à l'infraction à l'interdiction de divulguer los 
faits et doculllents confidentiels. On ne peut perdre 
de vue en effet que les agents qui sont délégués 
syndicaux demeurent agents, ot qu'en enfreignant 
cette interdiction, ils enfreignent leur statut. 
C I est en par+arrt de ces considérations que le Cons eil 
d'Etat a rédigé l'article 9. 

. .. / ... 
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CHAPITHE IV. - DES COMITES DE CONSULTATION 
SYNDICALE. 

Ce chapitre comprend les articles 8 à 12 du projet 
correspondant aux articles 10 à 15 du texte proposé. Le s 
observations générales relatives à l'absence de parité sont 
spécialement applicables à ce chapitre. 

Selon l'article 8 du projet (article 10 du texte 
proposé), le comité national de consultation syndicale 
est présidé par le Ministre de l'Intérieur. Il paraît peu 
souhaitable de faire présider un organisme consultatif 
par l'autorité à lag_uelle l'avis est destiné. Les inconvé­ 
nients éventuels d'une telle disposition sont cependant 
atténués du fait que le Gouvernement, comme à l'article 
Î 1 de l'arrêté royal du 20 ;juin 1955, entend que le pré­ 
sident d'un comité ne se prononce pas sur les questions 
discutées. 

L'article 11 du projet (article 14 du texte 
proposé ) prévoit l'insti.tution, auprès de la députation 
permanente du conseil provincial ~ d 'un comité, dit 
spé cial, que la députation permanente devra consul te.T 
lorsqu'elle se proposera d'improuver un acte que 
l'autorité locale a dû soumettre à un comité de consulta­ 
tion syndicale. La loi devrait organiser la présidence 
de ce comité. 

La m6me disposition a pour effet de rendre 
partiellement inutile l'article 14 de la loi du 21 
décembre 1927, q_ui institue dans chaque province.une 
commission cl.' avis et de conciliation dont la députation 
permanente doit prendre l'avis avant d'exercer les 
·pouvoirs qui lui sont conférés par cette loi. Il no 
semble pas Clue ces co:nrmissions aient jamais été 
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instituées9 ou du moins qu'elles aient fonctionné régu­ 
lièrement. C'est pourquoi l'article 35 du texte proposé 
en prévoit la suppression. 

A l'article 15, le texte proposé appelle 
comité intercommunal le comité que ;L'article 12 du projet 
appelle comité local. Il s'agit d'éviter toute confusion 
avec le comité institué pour la commune et les personnes 
publiques qui lui sont subordonnées. 

Les agents des associations de c ommune s qui 
n l emp.loâ.e rrt pas vingt agents ne relèvent d'aucun comité. 
On peut se domander s'il n 'y a pas à cet égard, dans 
le projet, uno lacune à laquelle il ne serait pas dif­ 
ficile de remédier • 

. L'article 1.3 du projet, qui fixe un certain 
nombre de règles relati.ves à la composition des comités, 
dispose, en son avant-dernier alinéa : "IJe nombre des 
délégués syndicaux ne peut être supérieur à dix, ni in­ 
férieur à quat.r e , sauf pour le comité nati.onal de consul ta­ 
tion syndicale qui en comptera douze. Le nombre des 
délégués de l'administration no peut dépasser le nombre 
des dé Légué s syndicaux". Il résulte des renseignements 
obtenus par le Conseil d'Etat, que le Gouvernement 
entend laisser au Hoi le soin de fixer le nombre des 
délégués syndicaux, et aux autorités intéressées celui 
de fixer le nombre des délégués de l'administration 
(VOir l'article 16, § 1er, du texto proposé). 

L'article 14 du projet traite de la compétence 
des comités de consultation syndicale. L'i.ntention du 
Gouvernement est d'adopter le système de l'arr@té royal 
du 20 juin 1955. Le texte proposé par le Conseil d'Etat 
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ML.· - 20 - L. 5043/2~, 

tient compte tant de cette intenti.on que des observations 
que le Conseil d'Etat avait formulées sur l'arrêté royal 
du 20 juin Î 955. 

Le dernier alinéa de l'article 14 du projet 
dispose que 111es comités de consultation syndicale as­ 
sument de plein droit la gestion des servioes sociaux 
créés ou à établir pour le bi.en-être du personnel". Les 
modalité s d.e cette ge stion doivent être réglée s par le 
Roi9 suivant l'article 3, alinéa 3, que le Conseil d'Etat 
a proposé d.e supprimer. Cette disposition ne soulève pas 
seulement les graves objections d'ordre constitutionnel 
que l'on a exposées dans les observations générales. Elle 
a pour objet, suivant l'exposé des motifs, "de réaliser 
une véritable cogestion entre Le s pouvoirs publics et les 
orgaD,isations syndicales ~ la gestion des services sociaux 
créés ou à établir en faveur du personnel". Or, si l'in­ 
tention du Gouvernement est de réaliser une véritable 
cogestion, le projet ne concrétise pas cette intention. 
Il n'y aura pas de gestion c ommune , puisque les membres 
des comités, et spécialement des comités d'arrondissement, 
ne seront les représentants véri.täbles ni de l'administra­ 
tion Clui a créé l'oeuvre à gérer, ni des agents au profit 
desquels l'oeuvre a été créée. 

A s'en tenir au texte du projet, les administra­ 
tions Clui créent des services sociaux et leur fournissent 
des crédits pourront être sans contact avec les comités 
chargés dlutiliser ces crédits et sans pouvoir de contrôle 
sur la gestion de ces comités. Sans doute, l'arrêté royal 
d'exécution prévoira-t-il certaines mesures de contrôle 
de l'administration intéressée sur la gestion du comité, 
mai.s encore est-il que le projet n'impose pas ces me sur-e s., 
Le projet est également muet en ce qui concerne les 
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principes d'après lesq_uels devra être résolu le problème 
de la responsabilité du comité, problème spécialement 
complexe lorsqu'un comité sera éventuellement appelé à 
gérer plusieurs caisses, dans le cas où. plusieurs ad­ 
ministrations q_ui rel.èvent d'un même comité ont créé 
des oeuvres sociales. Il est à présumer q_u'en pareil 
cas l'intention du Gouvernement n'est pas q_ue ces 
caisses puissent être confondues. 

Il e st à craindre au surplus qu e , dépossé dé o s 
en fait de la gestion de leurs servioes sociaux, les 
diverses administrations ne les suppriment, ou n I en 
créent plus, ou n'accordent directement les prestations, 
autant d'effets contraires au but poursuivi. 

Le texte du projet, tel qu'il est rédigé, 
déIJOssède complètement les administrations de la gestion 
de leurs oeuvres sociales. 

Si telle est l'intention du Gouvernement,il 
conviendrait de ne pas qualifier dans l'exposé des motifs 
ce système de cogestion. 

Il para:î.t en tout cas évident que la disposi­ 
tion proj etée ne doi t s' app1iq_uer qu'aux services sociaux 
créés ou à créer par les administrations. 

L I article 15 du projet é dicte un certain nombre 
de règles de procédure à suivre par les autorités consul­ 
tantes et par les comités. Les mesures de détail doivent 
faire l t obj et de règlements d I ordre intérieur qu'il 
appartient à chaque comité d'arrêter, moyennant l'ap­ 
probation d'autori.tés à désigner par le Roi. 
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Ainsi qu'on l'a exposé dans les observations 
générales9 le projet s'écarte sur ce point de la notion 
de parité communément admise dans les statuts syndicaux 
arrêtés jusqu'à présent pour les agents de l'Etat. Le 
comité délibère valablement dès que la majorité des délé­ 
gués synd.icaux est présente, même en l'absence de tout 
délégué de lladministration. Est-ce hien l'intention du 
Gouvernement? On pourrait imaginer d'autres systèmes 
mieux en rapport avec l'idée de parité: requérir par 
exemple la présence de la majorité des délégués de l;lad­ 
ministration et de la maj orité des délégué s syndicaux? 
ou au moins la présence d'un délégué de l'administration. 
A moins que l'on estime suffisante la consultation des 
organi sa tions syndicale s 9 en quel cas la constitution de 
comi .. tés d.its paritaires ne serait pas nécessaire, et le 
projet devrait être complètement remanié eu égard au but 
poursuivi .• C'est en fonction du caractère paritaire voulu 
selon l'exposé des motifs que le Conseil êt' Etat a ré digé 
l'article 23 du texte qu'il propose. 

Les articles 2,4 et 25 du texte proposé" qui 
correspondent à l'article 15, alinéas 2 et 4, du projet, 
ont été rédigés en serrant le plus possible les termes 
de s article s 9 8, 11 de 1 f arrêté royal du 20 juin 1955, 
de manière à permettre une ldentité d'interprétation. 

Le s alinéas 3 et 5 de If arti.cle 15 du pro j et 
paraissent difficilement conciliables. Ils disposent 
respectivement 

fiLes délilérations des autorités consultantes 
portant sur l'un des objets relevant de la compétenoe 
d'avis des comités de consultation syndicale doivent 
faire mention de la oonsultation et des raisons pour 
lesquelles leur décision ne serait pas conforme à l'avis 
émis par la majorité des délégués syndicaux présents. 

v ... 
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La décision prise suite à la consultation syndi',.;. 
cale est portée, dans le mois, à La connaissance du comité 
intéressé. Elle est motivée si elle n'est pas conforme à 
l'a vi s émi s '! , 

Les deux dispositions ne peuvent être conciliées 
q_u'en imposant à l'autorité consultante l'obligation de 
motiver sa décision eu égard à la fois à l'opinion éventuel­ 
lement con·traire de la ma j ori té de s délégué s ey nd.l.caux et 
à l'avis éventuellement contraire de l'ensemble du comité. 
L'intention du Gouvernement paraît toutefois ne s'attacher 
q_u'à la motivation eu égard à l'opinion éventuellement 
contraire de la majorité des délégués syndicaux,ce q_ui 
consti tuerait une nouvelle dérogation à l'idée de parité. 
Il paraît en tout cas nécessaire d'opter pour l'une ou 
l'autre forme de motivation : l'obligation d'une double 
motivation serait, en effe~la source de complications 
inutiles. 

CHAPITRE V. - DES EIJECTIONS. 

Le chapitre V du projet traite des élections. 
Il comprend les articles 16 à 18 du projet, qu e le texte 
proposé a regroupés en articles 28 à 31 relatifs respec­ 
tivement à la date et aux candidats, aux électeurs, à 
l'exercice du drof t de vote et au mode de scrutin. 

Ij'article 16,.alinéa 2, du projet dispose que 
"le 11inistre de l'Intérieur fixe la date et les modalités 
de cette é.lectionl1• Il confère ainsi directement au 
Ministre des pouvoirs réglementaires importants. Il serait 
plus conforme aux articles 67 et 78 de la Constitution 
q_ue ces pouvoirs soient conférés au Roi, ce q_ui n'empêChera 
pas le Roi de laisser au Ministre le soin dt arrêter cer­ 
taines modalités de détail et notamment la date de l t élec­ 
tion. Une telle disposition implique? à défaut de dispo­ 
sition expresse de la loi, que le Roi fixera l'année de 
la première élection •. 
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CHAPITRE VI - DISPOSITIONS }l-'INALES. 

Comme on l'a vu lors de l'examen des arti.cles 
2 et 5 du pro j et (arti.cle s 2, alinéa 4, et 5, alinéa 2, 
du texte proposé) 1 il importe d.e prévoir une disposition 
transitoire pour les premiers refus d'agréation d'orga­ 
nisations syndicales ou de délégués syndicaux {article 
32 du texte proposé). 

·L! article 20 du -proj et dispose q_ue "le Roi 
arrête les modalités d'exécution et d'application de 
la présente loi dans les trois mois de son entrée en 
vigueur". Il résulte des déclarations du Gouvernement 
que sont seuls ainsi vi.sés 1 les arrêtés royaux régle­ 
mentaires dont il est q_uestion aux di_fférentes dispo­ 
siti.ons du projet gui portent une t~lle a ttr-Lbut.l on 
de pouvoir. Le Conseil d'Etat n'a pu être fixé sur la 
nature du d.élai de trois mois dans leq_uel ces arrêtés 
royaux doivent intervenir. S'il s'agit d'un simple 
délai d I ordre? il scr-a:i t préférable d' omettre la dis­ 
position, quf, l'i sque de susci tor des contestations 
inutiles. 3'i.1 s'agit au contrail'o d'un délai .. de rigueur 
à l'expiration duque l. le législateur entend q_ue la 
matière lui revienne, les arrêtés royaux ne pourront 
être modi.fiés que par la loi. Le Gouvernement parais­ 
sant pencher pour la seconde hypothàse, le Conseil 
d'Etat a ré digé en conséq_uence 1 t article 33 du texte 
q_u'il propose. Cet article ne fait pas mention des 
pouvoirs conférés au Roi par les articl.es 3, alinéa 3, 
i3, alinéa 2, et 14 du texte proposé. Il résulte en 
effet de la nature même de ces dispositions q_ue 
l f exercice de s pouvoirs du Roi ne doi.t être soumis 
à aucun délai. 

. . -" I. · .. 
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L'article 19 du projet dispose que les disposi­ 
tions de la loi du 10 mars 1954 concernant la position 
de détachement syndical du personnel enseignant des écoles 
soumises au régime de la loi organiQue de l'enseignement 
pr imaf.r-e cessent d I être applicables au personnel communal. 
Il est préférable de mod.ifier expressément la loi du 10 
mars 1954, ce à qu o i, s'attache l'article 34 du texte 
proposé. 

PROJET DE LOI P0l1TANT STATUT SYNDICAL IlES AGENTS DES 
PROVINCES, DJJ-;S COIJ1UNES, DES PERSONNES PUBLIQUES SU­ 
BOnDONNEES AUX PROVINCES ET AUX CmIrlUN1~S ET DES ASSO- 

CIATIONS DE COlHNUNES. 

BAUDOUIN1 Roi des Belges., 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'In- 
térieur, 

NOUS AVONS Am~ETE ET ARRETON~3 

Notre Ninistre de l'Intérieur est chargé de 
présenter en Notre nom aux Chambres législatives le 
projet de loi dont la teneur suit : 

CHAPITRE 1er. - CHAMP D'APPLICATION IlU STATUT SYNDICAL. 

Article 1er.- (article 1er du projet) 
La présente loi règle les rapports entre les 

provinces, 18s o ommune s , les personnes publiques subor­ 
données aux provinces et aux communes, les associations 

.- .. ,- .. j e _ • 
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de co~nunes sans participation de particuliers ou de 
sociétés, et les organisations syndicales q_ui repré­ 
sentent leurs agents, ainsi que les rapports entre ces 
organisations syndicales et l'Etat. 

CHAPITRE II. - AGREATION DES ORGANISATIONS SYNDICALES. 

Article 2.- (article 2 du projet) 
Le Hoi agrée les organisations syndicales qui 

groupent des agents des services publics sans distinction 
de service et qui adressent, sous pli recommandé à la 
poste, un ex.emplaire de leurs statuts et la liste de leurs 
dirigeants responsables au Ministre de l'Intérieur. 

Les org~nisations syndicales agréées doivent 
communiquer de même, dans les trois mois, les modifica­ 
tions apportées à leurs. statuts ou à la liste de leurs 
dirigeants responsables. 

L'agréation peut être refusée ou retirée par 
arrêté royal motivé, les dirigeants responsables de 
l'organisation entendus~ 

Hors le cas où le retrait est motivé par le 
manquement à l'obligation imposée à Italinéa 2, le refus 
ou le retrait est soumis à l'avis préalable du comité 
national de consultation syndicale. 

Les arrêtés royaux portant~ refusant ou retirant 
l'agréation sont publiés sans délai au I,Toniteur belge • 
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CHAPITRE III... - MODALITES DE L'ACTION SYNDICALE. 

Article 3.- (article 3 du projet) 
Les organisations syndicales agréées ont qualité 

pour entretenir directement avec les administrations pu­ 
bliques visées à l'article 1er les relations nécessaires 
à l'exercice de leur mission. 

Elles désignent les représentants du person­ 
nel dans les comités de consultation syndicale pour 
occuper les sièges qu'elles y ont obtenus à la suite de 
l'élection prévue au chapitre V. 

Le Roi fixe les autres avantages que l'agréa­ 
tion confère aux organisations syndi.cales. 

,Article 4.- (article 5, alinéa 1er, du projet) 
Les délégués syndicaux sont les dirigeants 

responsables des organisations syndicales agréées et 
les mandataires de ceux-ci. 

Article 5.- (article 5~ alinéas 2 et 3, du projet) 
Les délégués syndicaux qui exercent leur 

mission dans un comité de consul tati.on syndicale doi­ 
vent être agréés par l'autorité qui désigne les repré­ 
sentants de l'administration dans le comité. 

I~' ag.réation ne peut être refusée ou retirée 
qu'après avis du comité et le délégué entendu. 
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Les délégués agréés reçoiv.ent une carte 
d'agréation dont le Roi détermine la forme et les condi­ 
tions d'octroi, et sur présentation de laQuelle ils sont 
autorisés à assister aux. enQuêtes administratives reQui­ 
ses poux' l'examen des questions portées à l'ordre du 
jour des comités dont ils sont membres. 

Article 6.- (article 4, alinéas 1er et 2,du projet) 
Le s délégué s syndicaux obtiennent? à la demande 

de l'organisation dont ils font partie, des oongés spé­ 
ciaux pour exercer des missions syndi.cales de courte durée. 

Ces congés ne sont pas comptés dans le congé 
annuel de vacance s. Ils ne donnent lieu ni Èt pres·tations 
o omperisat oa r-e s , ni à retenue de traitement • 

Article 7 .. - (articles 4, alinéa 3, et 6 du projet) 
Sauf s'ils sont titulaires d'une fonction prévue 

comme urri.que par la loi, le s agents peuvent ~ à titre de 
délégués syndicaux, exercer leur acti.vi té syndicale d'une 
façon régulière et permanente. Ils sont alors placés dans 
la position de détachement syndical. 

Ils conservent, dans cette position, leurs 
droits à la rémunérati.on, à l'avancement et à la pension 
de retraite. Leur rémunération sera recouvrée à charge 
de leur organisation syndicale~ selon les règles arrêtées 
par le Roi. 

Ils sont réputés en activi.té pour l'exercice du 
droit de participer aux élections syndicaleso 
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Article 8.- (article 7" alinéa 2 du J.proj et) 
Il est interdit aux délégués syndicaux agréés, 

sous peine de retrait de leur agréation et, le cas échéant, 
de rappel en service, de divulguer les faits et documents 
auxq_ue1s l'autorité q_ui les agrée attribue un caractère 
confidentiel. 

Ar~.1.9_1.e 9. -: (article 7, alinéa 1 el' ,du pro jet) 
Les délégués ne peuvent être poursuivis discipli­ 

nairement pour leur action syndicale, sauf pour infraction 
à l'article 8. 

CHAPITRE IV. - DES COMITES DE CONSUIJTATION SYNTIICALE. 

Section 1ère - Des divers comités. 

Article 10.- (article 8 du projet) 
Il est institué, pour l'ensemble d.es agents soumis 

à la présente loi, un comité national de consultation syn­ 
dicale, préSidé par le ]Unistre de IfIntéri.eur ou par son 
d 'l' , e egue. 

Article 11.- (article 9 du projet) 
Il est i.nsti tué dans chaque provinc e, pour le s 

agents de la province, un comité provincial de consultation 
synd.icale, présidé par le gouverneur ou par son délégué. 

Article 12.- (artic1e 10, alinéas 1er et 2, du projet) 
Il est institué, dans chaq_uG commune où le nombre 

des agents de la communo et des personnes publiq_ues subor­ 
données à la COmmune n'est pas inférieur à vingt, un comité 
local de consultation syndicale~ présidé par le bourgmestre 
ou par son délégué. 

., ... / ..... 
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Article 13.- (article 10, alinéas .3 et 4, du. projet) 
Il est institué dans chaq_ue arrondissement~pour 

les communes où il n'est pas institué de comité Loca.l., 
un comité d'arrond.issement de consultation syndicale~pré­ 
sidé par le commissaire d'arrondissement ou par son 
délégué. 

Le Hoi peut y moyennant l'avis du comité na­ 
tional de consultation syndicale, remplacer le comité 
d'arrondissement par des comités régionaux. 

Article 140- (article 11 du pr oje t ) 
Le Roi peut, sur proposition de la députation 

permanente du conseil provincial ou du comité national 
de consultation syndicale, instituer un comité spécial 
de consultation syndicale pour les agents d.es communes 
et d.es personnes publiq_ues subordonnées aux communes de 
la province. Ce comité est présidé par ••• 

Article 15.- (article 12 du projet) 
Il est instj.tué, auprès de chaque association 

de communes sans participation de particuliers ou de 
sociétés, employant au moins vingt agents, un comité 
intercommunal de consultation syndicale 7 pré si dé pa.r 
le président du conseil d'administration. 

Section 2. - Çomposition des com_ités de con,sultation 
syndicalJ;.. 

Article 16.- (article 13, alinéas 5 et 6, du projet) 
§ 1er. Le comité national de consultation 

syndicale comprend douze délégués de l'administration 
et douze délégué s syndicaux. 

• 0 (j'I ... 
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Le Roi f Lxe le nombre des délégués syndicaux 
dans les àutres comités. Ce nombr-e ne peut être inférieur 
à q_uatre, ni supérieur à dix. 

Le nombre 'des délégués de J, 'admirtistrEl,tion est 
fixé par le èonseil provincial, pour le comité provincial, 
par le commi S'saire cJl arrondi s sement, pour le c omi té dl ar­ 
rondissement ou pour le comité régional,par le conse:il com­ 
munal, pour le comité local, par la députation permanente 
du conseil provincial, pour le comité spécial? et par le 
conseil d t adminlstration de l'association de communes $ 

pour le comité intercommunal.Ce nombre ne peut être su­ 
périeur au nombre des délégués syndicaux. 

Chaque délégué effecti.f a un suppléant. 

§ 2. Les organisations syndicales agréées qui 
n'ont pas obtenu d,e siège au comité aa+Lcnaâ , mais qui en 
ont obtenu dans un autre oomité, peuvent déléguer au 
comité national un représentant avec voi.x consultative. 

Article 17.- (article 13, alinéas 1er et 2, du projet) 
Les délégués de l'administration sont désignés 

1 ° au c omi té nati cna.l , par le l\hni stre de l'Intérieur 9 

la moitié de ces membres de l'accord des Ministres 
q_'\li ont l'instruction publiq_ue et la santé publiq_ue 
dans leurs attribvtions; 

2° au comité provinc:Lal et au comité spécial, par la 
députation permanente du conae.lL provincial; 

3° aù comité d'arrondissement ou au comité régional, 
par le commissaire dtarrondissement9 

.. ;. . / . ., . 
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4° au comité local, par le collège des bourgmestre et 
échevins; 

5° au comité intercommunal~ par le conseil d'administra­ 
tion de l'association de communes. 

Article 18.- (article 13, alinéa 3, du projet) 
Les délégués syndicaux sont désignés par les 

organisations syndicales, proportionnellement au nombre 
de sièges obtenus à l'élection. 

Article 19.- (article 13, alinéa 4, du projet) 
Le présid.ent de chaque comité e st assisté d'un 

secrétaire qu'il désigne. 

Geèt,iÖ.h J! ... gqrUpéteit;Ü:!@ des comités de QQU$"jJ,lt$ii1,io,n. 
siVrdi cale. 

Ar:td.cle .2öl- (article 141 alinéa 1er, du projet) 
Les administrations soumise's à la présente loi 

doivent soumettre pour avis, selon le cas, à l'un des 
comités institués par les articles 11, 12, 13 et 15: 

1° les questions relatives à la détermination du statut 
de s agents; 

2° les créations~ les suppressions et les transformations 
d'emploi; 

JO les mesures relatives à la formation professionnelle 
des agents, à l'organisation matérielle des services, 
à l'améJ.ioration des conditions de travail, ainsi qu I à 
l'hygiène et à la sécurité des agents. 

. .. / ... 



ML. - 33 - L. 5043/2. 

Les " questions sont soumises comi.té dans memes au 
le mois de la demande qui en est faite par une organisation 

syndicale 
l' , 

qui est I' tI' agreee y represen ee. 

Elles sont soumises au comité national lorsqu'el­ 
les intéressent des agents relevant de plusieurs comités. 

Article 2L- (article 14, alinéa 3, du projet) 
" Dans les provinces où le Roi a institué un comité 

spécial de consultation syndicale, la députation permanente 
du conseil provincial sollicite l'avis de ce comité lorsqu' 
elle se propose de refuser d'approuver une déc:Lsion qui a 
dû être soumise à un comité d'arrondissement, à un comité 
régional ou à un comité local. 

Article 22.- (articlE~ 14, alinéa 4, du projet) 
• •• (ici pourrait se placer la disposition qui, 

tenant compte dos objections formulées ci-avant, concerne­ 
rait la gestion des services sociaux) ••• 

Section 4. - Dispositions organiques générales. 

Article 23.-(article 15, alinéa 1er, du projet) 
Les comités de consultation syndicale sont 

convoqués par leur président. Ils ne peuvent délibérer 
valablement que si la maj orité des délégués syndicaux 
et la majorité des délégués de l'adm..inistration sont 
présentes (que si la majori.té des délégués syndica.ux et 
un délégué de 11 administration sont présents). 

Si l'assemblée n'est pas en nombre~ l'ordre 
du jour est reporté à la séance suivante, av. elle en 
délibère valablement quel que soit le nombre de membres 
présents. 

. . e/ ... 
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Article 24·.- (article 15, alinéa 4, du projet) 
Les comité s sont tenus d'émettre leur avi.s 

dans le délai d'un mois prenant cours le jour où la 
demande d'avis est inscri.te pour la premi.ère fois à 
l'ordre du jour d'une sé·ance. En cas d'urgence, l'au­ 
tari té à laq_uelle l'avi.s est destiné peut ramener ce 
délai à dix jours. 

Passé le délai, l'avis n'est plus requis. 

Article 25.- (article 15, alinéa 2, du projet) 
Le président dirige les débats et assure 

l'ordre de l'assemblée. Pas plus Clue le secrétaire, 
il ne se prononce sur les q_uestions discutées. 

L'avis est émis à la majorité des voix. 

L'avis est motivé et mentionne l'opinion 
des membres présents, individuellement ou par groupe. 

Tout membre de la minorité peut faire acter son 
vote au procès-verbal. Une note succincte de minorité 
peut être j o i.rrt e au procè s-verbal & 

Article 26.- (article 15, alinéa 6, du projet) 
Chaq_ue comité arrête son règlement d r ordre 

intérieur, qui doit être approuvé par les autorités 
désignées par le Rois 

Article 27 .- (article 15, alinéas 3 et 5, du projet) 

Toute décision prise sur l'avis d'un comité 
doit en faire mention et indiq_uer, le cas échéant, 
l.es motifs pour lesq_uels elle s ' écarte de l'avis émis 
par la majorité des délégués syndicaux (et de l'avis 
émis par le comité). 

Elle est notifiée dans le mois au 'c omá té • 

.. . 1 .. ·• li· 
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CHAPITRE V. - DES ELECTIONS. 

Article 28.- (article 16, alinéa 1er1 du projet) 
L'élection a lieu tous les ~uatre ans, au 

cours du premier trimest.re, entre les organisations 
syndicales agréées. 

Article 29.- (articles 17, alinéa 1er, et 18, alinéa 1er, 
du projet) 

Sont électeurs, les agents en activité depuis 
trois mois au moins au jour de l!élection, à moins qu t ä.Ls 
ne soient sous les armss. 

Le vote est obligatoire. 

Article 30.- (article n, alinéa 2, du projet) 
Cha~ue électeur a une voix. 

En cas de cumul de fonctions, il exerce son 
droit de suffrage en raison de la fonction qui re~uiert 
la prestation la plus longue. 

Article 31.- (articles 16~ alinéa 2, et 18, alinéa 2, du 
projet) 

L'élection a lieu au scrutin secret, suivant 
la procédure fixée par le Roi. 

CHAPITRE VI. - DISPOSITIONS FINALES. 

Article 32.- (nouveau) 

Les articles 2, alinéa 4, et 5, alinéa 2, ne 
deviennent applicables aux refus d1agréation ~u'à partir 
de la constitution du comité appelé à émettre l'avis. 

,. • CI / ...... 
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Article 33.- (article 20 du projet) 
Les pouvoirs conférés au Roi par les articles 

5, alinéa 3,7, alinéa 2,16, § 1er, alinéa 2,22(1), 
26 et 31 prennent fin trois mois après l'entrée ën vi­ 
gueur de la présente loi. 

Article 34.-(article 19 du projet) 
Les modifications suivantes sont apportées à 

la loi du 10 mars 1954 concernant la position de détache­ 
ment syndical du personnel enseignant des écoles soumises 
au régime de la loi organig_ue de l'enseignement primaire: 
1° l'intitulé est remplacé par l'i.ntitulé suivant: 

"Lo i, concernant la position de détachement syn­ 
dical du personnel enseignant des écoles primaires et 
gardiennes adoptées et adoptables"; 

2° sont supprimés : 
a) à 1 tarticle 1er, le mot: "c ommuna.Le.a'"; 
b) à l'article 2, les mots "du conseil communal 

ou Il ; 

3° la phrase li.minaire de l'article 6 est remplacée par 
la disposition suivante ~ liLa position de détachement 
sY'ndica1 prend f'Ln : ". 

Article 35 .. - (nouveau) 
IJtarticle 14 de la loi du 21 décembre 1927 rela­ 

tive aux commis de carrière, employés, techniciens; agents 
de police et généralement à tous les préposés des communes 
et des administrati.ons subordonnées, est abrogé .. 

Donné à , le 

PAR LE ROI 

Le Uinistre de l'Intérieur, 

- - - - - - - - - - - - - - - - - 
(1) L'article 22, pour le cas où. cet article comporterait une attribution 

de pouvoir. 



- 37 - O 3 /" L.5 4 IL. 

I. ALGEMENE OHvIZRKINGEN. 

Volgens de memorie van toelichting strekt het 

ontwerp er toe "op de verhoudingen tussen de provinciën, 

de gemeenten, de d aa r-a an ondergeschikte besturen en in­ 

stellingen en de verenigingen van gemeenten, enerzijds, 

en de vakve r-en Lg ï.ngen hunner ambtenaren anderzijds zo­ 

danige regelen toe te passen als die welke de verhou­ 

dingen tussen de Staat en zijn ambtenaren in de vak­ 

verenigingen beheersen". 

Een zorgvuldige vergelijking van het ontwerp 

met het koninklijk besluit van ·20 Juni 1955 houdende 

syndicaal statuut van het personeel der openbare diensten 

doet echter zo diepgaande verschillen tussen beide sys­ 

temen aon het licht komen, dat de vraag gewettigd is of 

de verwijzing VAn het ontwerp nao.r het koninklijk besluit 

niet misleidend kan worden voor hen, die het ene aan de 

hand van het andere willen uitleggen. Die verschillen 

liggen zowel in de feitelijke toestanden die hier moeten 

worden geregeld, als in de wijze waarop dit moet 

geschie den. 

Het koninklijk besluit van 20 Juni 4955 vindt 

toepassing op de Sta~t en op een aantal instellingen van 

openbaar nut, dit is op even zovele administraties die 

over voldoende personeel bes~hikk8n O)?(::;;,t 

bij ieder van hen een of meer syndicale raden kunnen 

worden ingesteld. Zo zorgt dit besluit voor ~~n raad 

per ministerie en per instelling van openb8ar nut. Daar­ 
naAst stelt het nog een algemene syndicale raad van 

advies in, die kennis neemt van aangelegenheden die be­ 

trekking hebben op alle of op verscheidene administr8t~e8. 
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Het ontwerp daarentegen betreft duizenden 
publiekrechtelijke personen,die meestal niet voldoende 
personeel in dienst hebben opdat voor ieder van hen 
de oprichting van een syndicale raad van advies zou 
gewettigd zijn. Alleen de provincies moeten een syn­ 
dicalè raad hebben. Op het gemeentelijke vlak is er 
één raad voor de gemeente, de commissie van openbare 
onderstand en de onder hen ressorterende publiekreoh­ 
telijke personen, wanneer deze administraties samen 
ten m1.nste twintig ambtenaren in dienst hebben. Is 
aan deze voorwaarde niet voldaan, wat meestal het ge­ 
val zal zijn, dan is een arrondissements- of een ge­ 
westelijke z-aad voor genoemde administrat:Les bevoegd. 

De versch.il1en tussen de toestand waarvoor 
het koninklijk beslu"it van 20 Juni 1955 geldt en de 
toestand waarvoor thans de wet wordt ontworpen, maken 
,een eerste vaststelling noodzakelijk~ De bij koninklijk 
besluit van 20 Juni 1955 ingerichte raden zijn bestuu~s­ 
organen van de Stapt of van de instellingen van open­ 
baar nut waa.r-b ij zij werkzaam zijn. Met uitzondering van 
de provinciale raden van advies kunnen de volgens het 
ontwerp op te richten raden daarentegen niet worden be­ 
schouwd als organen van de publiekrechtelijke persoon 
die om hun advies zal verzoeken of wiens diensten voor 
maatschappelijk hulpbetoon zij zullen beheren. De ge­ 
volgen hiervan zijn moeilijk te overzien. Met name het 
vraagstuk van de aansprakelijkheid voor de h8ndelingen 
van die raden zou de aandacht van de wetgevBr gaande 
moeten maken. Hoe dan ook, het lijkt niet mogelijk, de 
adviesvragende overheid die, zoals zal worden aange...,. 
toond, noch partij is, noch in de raad is vertegen­ 
woordigd, voor genoemde handelingen aansprakelijk te 
stellen. 

. ... / ... 
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Het hoofdbegin;::_~el"Tan het statuut van 20 Juni 
1955 is de paritaire samenf;telling van de syndicale 

raden van advies. Deze pariteit bestaat enerzijds hier­ 

in, dat er evenveel afgevaardigden van de administra­ 

tie als syndicale afgevaardigden zijn e~ anderzijds, 

dat de afgevaardigden aarigewe z.en worden door de par­ 

tijen die zij vertegenwoordigen : de afgevaardigden 

van de administratie door de Minister of het orgaan 

van beheer dat de raad om advies verzoekt, de syndi­ 

cale afgeV8ardigden door de syndicale organisaties 

volgens de uitslag V3n een verkiezing. In dat verband 

wordt in het bij het koninklijk besluit V'lD 2 october 

1937 behorende verslag aan de Koning, dat in het ver­ 

slag aan de Regent bij het be sluit van 11 ,Jw.i 1949 
in herinnering wordt gebracht,het volgende gezegd: 

"de raden zijn paritair omdat het bestuur erin ver­ 

tegenwoordigd is door een zeker aantal afgevaardigden 

die ts Rijks belangen te verdedigen hebben,en omdat 

tevens de ambtenaren er door een even groot aarrt a.L af­ 

gevaardigden in vertegenwoordigd en verdedigél worden!!. 

Bovendien worden de afgevaardigden van do administra­ 

tie en de syndicale afgevaardigden volkomen op dezelfde 
voet geplaatst, De r ad en beraadslagen geldig wanneer 

de meerderheid van hun leden aanwezig is (artikel 9, 
§ 1). De afgevaardigden van de administratie en de syn­ 

dicale afgevaardigden nemen in gelijk aantal deel aan 

de stomuitbrenging (artikel 9~ § 3). 

. .. / ... 
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Uit welk standpunt ook de pariteit wordt 
beschouwd, feit is dat he t ontwerp ze niet op dezelfde 
wijze opvat. Aan de verhouding tussen afgev8ardigden 
van de administratie en syndicale afgevan.rdigden moet 
nu wel niet cove e I aanda ch t wor-d en besteed; al eist 
het ontwerp niet, dat zij in gelijken getale zijn, 
(artikel 13? voorlaatste lid, van het ontwerp; artikel 
16, § 1, derde lid, van de voorgestelde tekst), het 
laat de admf.n t s't ra t t e ten minste de mogeLijkhe id, 
evenveel afgevaardigden aBn te wijzen als er syndicale 
afgevaardigden zijn. Doch voor het overige ziet het 
ontwerp af van de pariteit. Het richt immers raden van 
advies op, waarin de betrokken administraties de 
leden die geacht worden hen te vertegenwoordigen? noch 
aanwijzen noch zelfs voordragen. De leden die deze 
administraties zullen vertegenwoordigen,worden in de 
nationale syndicale raad van advies door de Ministsr 
van Binnenlandse Zaken,in de raRd van het arrondisse­ 
ment en de gewestélijke raden door de arrondissements­ 
commissaris aarigewe zen •. De provinciale en p.l aa t ee.L ijke 
overheden kunnen alleen in de provinciale en plaatse­ 
lijke synd'ica'Le raden leden aanw i j zen. In laatstge­ 
noemde raden .i.s het dan nog het college van burgemees­ 
ter en schepenen dat de afgevaardigden aanwijst, die 
geacht worden de comn Ls s i.e van openbare onderstand en 
de overige onder de gemeente ressorterende publiek­ 
rechtelijke personen te vertegenwoordigen. Anderzijds 
kunnen de raden volgens het ontwerp geldig beraad­ 
slagen zodra de meerderheid van de syndicale afge­ 
vaardigden aanwezig is (artikel 15, eerste lid). De be­ 
slissing van de adviesvragende overheid moet ten 
opzichte van het advies van de raad gemotiveerd zijn, 
wanneer zij v~n de zienswijze van de meerderheid aer 
syndicale afgevaardigden afwijkt en niet wanneer zij 

... / ... 
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afwijkt van de zienswlJze van de meerderheid der af~ 
gevaardigden van de administratie (artikel 15, derde 
lid). Deze laatste worden dus niet zeer hoog aange­ 
slagen. Het ontwerp schijnt minder de raadpleging van 
paritaire organen dan de raadpleging van een 8.Rntal 
syndicale organisaties in te richten. 

Het gemis van werkelijke vertegenwoordiging 
van de betrokken administraties is zeer bedenkelijk 
in de nationale synd:icale raad van advies. Aan deze 
raad Ls het, dat aangelegenheden, het personeel. van 
verschillende administraties betreffende,worden voor­ 
gelegd. De evolutie van de wetgeving nu wordt geken­ 
merkt door een strekking om de zelfstandige bevoegd­ 
heid van de provincies en gemeenten inzake vaststel­ 
ling van het statuut van hun personeel hoe la:nger 
hoe meer in te perken. De uitvaardiging van een enkel 
syndicaal statuut zal tot gevolg hebben, dat de pro­ 
blemen die hun oplossing alsnog op het plaatsel ijke 
vlakvinden, meer en meer naar het nationale vlak 
zullen worden overgebracht. De nationale oplossing van 
deze probIemen zal berusten bij de wetgever of bij 
de Régering, in zover deze daartoe zal zijn gemach­ 
tigd, maar zal practisch altijd worden voorgesteld 
door de Regering die gehouden zal zijn het advies 
van een nationale syndicale raad in te winnen, terwijl 
de admi.nistraties, waarvoor de maatregelen zullen 
gelden, niet eens in de gelegenheid zullen zijn in 
deze raad hun standpunt vrijeli.jk uiteen te zetten. 
Bovendien zullen de syndicale afgevaardigden in d i.e 
raad niet noodzakelijk gemeenteambtenaar zijn, met 
het gevolg dat zowel het lot van de betrokken ambte­ 
naren als de verplichtingen van de administraties 

... 1 .. -. 
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eigenlijk zullen bepaald worden door een dia.loog 
tussen de Regering en de eynd i c e.I.e or-ganisa t i.e s , 
deze laatste gezien op het nat LonaLe vlak en niet 
als beroepsverenigingen van het betrokken personeel~ 

Een ander essentieel verschil tussen het 
ontwerp en het koninklijk besluit van 20 Juni 1955 
ligt in de bepalingen die de syndicale vertegenwoor­ 
diging regelen. Al is deze vertegenwoordiging in 
beide gevallen een monopolie van erkende syndicale 
organisaties, de criteria voor erkenning zijn in 
het ontwerp heel wat meer beperkt. Om bij een minis­ 
terie of bij een instelling van openbaar nut te 
worden erkend, is het voor een syndicale oz-gani.eet Le , 
mits zij bepaalde vormverei.sten 1 die in het ontwerp 
terugkomen,vervult, voldoende de verdediging op te 
nemen der beroepsbelangen van het hele personeel van 
het ministerie of van de instelling, dan wel van een 
gedeelte er van ; in aanmerking komen hier zowel be­ 
roepsorganisaties waarvan de actie tot sommige cate­ 
gorieën van beambten is be pe rk't , als de grote lands ... 
syndicaten (koninklijk besluit van 20 Juni 1955, 
art ikel 2)., 

Het ontwerp daarentegen maakt erkenning 
alleen mogelijk voor organisaties "welke een of meer 
categorieën van beambten groeperen en wier activiteit 
zich tot gans het land uitstrekt" (artikel 2); de 
Regering bedoelt hier de organisaties die ambtenaren 
van alle openbare diensten groeperen, met uit~uiting 
van die waar-van het lidmaatschap alleen openstaat 
voor beambten of voor sommige categorieën van beambten der 

... 1 · · · 
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onder de w.et ressorterende adm1nistratie·s, Het gevolg zal 
zijn, dat groeperingen waar-van de grote meerderheid 
der betrokken beambten lid zouden zijn, niet voor 
erkenning in aanmerking komen en dus niet aan de 
verkiezingen kunnen deelnemen, terwijl de erkenning 
is weggelegd voor organisAties die wellicht maar een 
gering gedeelte van deze beambten als leden zouden 
hebben. Een zodanig gevolg li.jkt moeilijk te kunnen 
samengaan met de ratio legis van het ontwerp, dat,naar 
luid van de memorie van toelichting,strekt tot het 
regelen van de verhoudingen tussen de ondergeschikte 
o pe nba re besturen enerzij ds, " en de vakverenigingen 
hunnen ambtenaren anderzijdsH. 

Het ontwerp schijnt stilzwijgend uit te 
gaan van het postulaat, dat de provincies, de gemeenten 
en de onder hen ressorterende publiekrechtelijke per­ 
sonen maar één rechtsentiteit vormen, of althans dat 
hun ambtenaren in dienst staan van slechts één publiek­ 
rechtelijk persoon. Weliswaar zou in dit opzicht naar 
een precedent kunnen wor-den v erwe zen .• Voor de toepas­ 
sing van artikel 6 van de wet van 3 Augustus 1929- 
27 Mei 1947 neemt de Raad van State aan, dat de be­ 
noeming van de gemeentesecretaris ener kleine gemeente 
in hetzelfde ambt in een grotere gemeente aan te merken 
is als een bevordering of als een verandering van stand­ 
plaats of van betrekking in de epenbar-e dienst waa r= 
aan de be t.rokkerie is verbonden (arresten Dul ieu, nz- 1365 f 
van 20 Maart 1952, Verzameling Baeyens-Dumont~blz.216- 
218 ; Matthys, nI' 2425,van 6 Mei 1953, ibidem, tl~.622- 
627; Ba e L, nr 3022,van 4 Januari 1954, ibidem, blz.5-8).' 
Nochtans heeft deze rechtspraak een strikt beperkte 
draagwijdte,want zij vindt haar grondslag in de par­ 
lementaire voorbereiding van de wet van 27 Mei 1947 waar 

. ; ./ .' .. ' 
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de wetgever, bij het aanvul Len van de we t van 3 Augus­ 
tus 1919, verwezen heeft na8r de administratieve uit­ 
l.eggi.ng welke deze wet had gekregen, blijkbaar zonder 
de strekki.ng van z i j n verwij zing ten volle te hebben 
beseft. 

Het zou geen zin hebben te ontkennen, dat 
er in feite een zekere onderlinge af'hanke.Lt jkhe i.d be­ 
staat tussen de gedecentraliseerde overheden, wst het 
statuut van hun personeel betreft. 

Deze onderlinge afha.nkelijkheid berust deels 
op het voorhanden zijn van gemeenschappelijke eisen bij 
het personeel, deels op de neiging zich op voorbeelden 
te beroepen, deels op l'et beleid van de toezichthou­ 
dende overheid. Moet deze feitelijke onderlinge af­ 
hankelijkheid echter leiden tot het juridisch ont­ 
kennen van de autonomie ? Op zùlk een ontkenning toch 
berusten sommige bepalingen van het orrtwe r-p , en meer 
in het bij zond e.r het laatste lid van artikel. 14 vol­ 
gens hetwelk "de syndicale raden van advies rechtens 
instaan voor het beheer van de diensten voor maa't s chap .... 
pelijk hulpbetoon welke voor het welzijn van het 
personeel zijn of worden opgericht". 

Bovendien kan moeilijk worden beweerd dátr 
de dienst voor maatschappelijk hulpbetoon, we.Lke 
een provincie of een gemeente ten behoeve van haar 
personeel vrijelijk heeft ingesteld, niet behoort 
onder de uitsluitend provinciale of gemeentelijke 
belangen als bedoeld in de artikelen 31 en 108, 2°, 
van de Grondwet. Men ziet dan ook niet goed in hoe 
het beheer ervan aan de provincieraad of aan de ge­ 
meenteraad zou kunnen worden ontnomen, althans zonder 
het goedvinden van deze overheden. 

. .. 1 ... 



MTL·. - 45 - L.5043/2. 

Uit dit alles blijkt, zelfs wanneer reke':" 
ning wordt gehouden met de beperkingen die de auto­ 
nomie van de territoriaal gedecentraliseerde over­ 
heden tot dusver heeft ondergaan, dat het ontwerp de 
traditionele opvatting van provincie en van gemeente 
grondig wijzigt~ en dat de opvatting die er aan ten 
grondslag ligt de grondwettelijke beginselen ter 
zake miskent, namelijk wat artikel 14, lar.tste lid, 
van het ontwerp betreft. De vraag hierbij is, of de 
beginselen voor een bij de grondwettelijke traditie 
passende oplossing niet veeleer liggen in de wet van 
20 September 1948, die de ondernemingen weliswaar 
verplicht ondernemingsraden samen te stellen, maar 
de autonomie van elk dezer ondernemingen niettemin 
onverkort laat. 

II.- ONDERZOEK DER ARTIKELEN • 
...,.,--;.,_;_ .... _ ..... __ -_ .... _---_ .... _----"------- 

Het ontwerp is in zes hoofdstukken inge;'" 

deeld. De eerste vijf handelen onderscheidenlijk 
over het toepassingsgebied van het syndicaal statuut, 
de erkenning van syndicale organisaties, de regelen 
voor de syndicale actie van die organisaties, de 
syndicale raden van advies1 en de verkiezingen. De 
slotbepalingen vormen hoofdstuk VI. 

In het ontwerp zijn talri.jke vormwij zigingen 
aan te brengen, die voor een deel geen commentaar 
behoeven. Met inachtneming van die wij zigingen en 
voorts van de opmerkingen waartoe het onderzoek der 
artikelen aanleiding geeft, heeft de Raad van State 
een nieuwe tekst opgesteld, waarnaar telkens zal 
worden verwezen in het vervolg van dit advies • 

. .. / ,. .. 
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HOOFDSTUK I.- TOEPASSINGSGEBIED VAN HET 
SYNDICAAL STATUUT. 

Dit boofdstuk wordt gevormd door artikel 1, 
dat in het ontwellp als volgt luidt : 

"Onderhavige we t is van toepassing op het 
personeel der provinci~n, der gemeenten, der daaronder 
ressorterende besturen en instellingen, alsmede op 
dat der verenigingen van gemeenten, die niet uit par­ 
ticuliere personen en vennootschappen zijn samenge­ 
steldt en op het onderwijzend personeel van de ge.,.. 
meentelijke bewaar- en lagere scholen, waarop het 
stelsel der wet tot regeling van het lager onderwijs 
van toepassing is". 

Zodanige formulering beperkt in aanzien- 
lijke mate de draagwijdte van het ontwerp. De wet zal 
niet alleen toepassing vj_nden op het personeel maar 
ook op de openbare personen die genoemd personeBI in 
dienst hebben, en op de uitvoerende macht. Ook in 
die zin is zij minder juist, dat het ontwerp niet~ 
zozeer betrekking heeft op het personeel zelf als wel 
op de syndicale organisaties die geacht worden dat 
personeel te vertegenwoordigen. De opsomming laat 
twijfel besta8n over de toestand van sommige personeels­ 
leden, zoals de leden van het onderwijzend personeel 
van provinciale en gemeentelijke instellingen die 
niet in het lager onderwijs staan: terwijl de bedoe­ 
ling van de Regering toch is, deze personeelsleden 
even goed als die van het lager orid e rw l j s aan het 
statuut te onderwerpen. Overigens is het onnodig 
uitdrukkelijk melding te maken van dat onderWijzend 
personeel, dat immers van het provincie..,.. en gemeente­ 
personeel deel uitmaakt. 

• CI ./ ••• 
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Artikel 1 van het ontwerp sluit de geweste­ 
lijke ontvangers uit 1 d i.e tot het Rijkspersoneel be­ 
horen maar op wie het statuut van 20 Juni 1955 (arti­ 
kel 1, 10, b , van ditkoninklijk b e s l.ult ) niet van 
toepassing is. Zo staan deze ontvangers onder geen 
enkel syndicaal statuut. 

De voorgestelde tekst vervangt de uitdruk­ 
king "daaronder (dit .i.s onder provinciën en gemeenten) 
ressorterende besturen en instellingen" door "onder 
provincies e~n onder gemeenten ressorterende publiek­ 
rechtelijke personen". Voor zover de in het ontwerp 
bedoelde besturen immers geen rechtspersoonlijkheid 
bezitten, is hun personeel provincie- of gemeente­ 
personeel en is geen bijzondere kwalificatie nOdig. 

Volgens de Regering omvat de opsomming in 
artikel 1 de inter.'ommunale commissies van openbare 

/ , 
onÇlerstand (wet van 10 Maart 1925, artikelen .3 en 4) 
en de bijzondere diensten en inrichtingen van onder­ 
stand (wet van 10 Maart 1925, artikel 6). Ofschoon 
deze instellingen veeleer onder de commissie van 
openbare onderstand dan onder de gemeente ressorteren, 
kan worden toegegeven dat het niet noodzakelijk is 
ze uitdrukkelijk te vermelden. 

. .. / ... 
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HOOFDSTUK II~- ERKENNING VAN SYNDICALE 
ORGANISATIES. 

1. Het begri12 erkenning. 

Artikel 2 van het ontwerp handelt over de 
erkenning in soortgelijke bewoordingen als artikel 2 
van het koninklijk besluit van 20 Juni 1955. Deze 
erkenning is geen machtiging, gegeven aan syndicale 
groeperingen van personeel in openbare dienst ; zo­ 
d.anige machtiging zou moeilijk met de syndicale vrij­ 
heid te verenigen zijn. De erkenning bestaat een­ 
voudig in een formaliteit, waardoor een syndicale 
organisatie faciliteiten voor haar werking en bepaalde 
bevoegdheden in bestuursaangelegenheden verkrijgt (zie 
daarover het advies van de Raad van State over het 
koninklijk b.9s1uit van 20 Juni 1955, ümnilegie, 
blz. 280). 

Evenmin als in de regeling van het koninklijk 
besluit van 20 Juni 1955 is de in het ontwerp voorge­ 
schreven erkenning automatisch. De commentaar die de 
Raad van State aan artikel 2 van dat koninklijk besluit 
heeft gewijd, behoudt hier zijn volle waarde: "Uit een 
zinsnede van het verslag aan de Koning zou kunnen wor­ 
den opgemaakt, dat elke syndicale groepering de "mach­ 
tiging" moet verkrijgen (1), eenmaal dat een afschrift 
van de standregelen en de lijst van de verFmtwoorde­ 
lijke leiders zijn verzonden. Volgens hetgeen de door ... / ... --------~~~~---------,---------,-_. __ ..... _---_ ..... ..,..----------_ .... 
(1) De term "machtigen" die in het orrtwez-p van kon.i.nk-­ 

lijk besluit was gebruikt, werd later overeenkom­ 
stig de wenk van de Raad 'Yan State vervangen door 
"erkennen". 
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de Eerste-Minister gemachtigde ambtenaar heeft ver­ 
klaard, is de bedoeling van de Re ge r-Lng ; de over­ 
heid te laten ooidelen over de opportuniteit van de 
"machtiging!' van een syndicale groepering, zoals 
het geval was volgens de regeling van het besluit 
van 11 Juli 1949. TIe Regering bedoelt natuurlijk 
niet, dat van deze bevoegdheid willekeurig gebruik 
zou worden gemaakt. De uitoefening er van staat 
overigens onder politiek toezicht vanwege het Par­ 
lement en 6no.er jurisdictioneel toe zicht vanwege 
de Raad van State & •• 11 (Omn i.Leg Le , blz.280). 

Volgens het ontwerp "bekomen de vakorga­ 
nisaties .... hun erkenning door aangetekend een 
exemplaar van hun statuten en de lijst hunner verant­ 
woordelijke leiders aan de Minister van Binnen­ 
landse Zaken toe te zenden". Aangezien de erkenning 
niet automatisch is, heeft de Minister bevoegdheid 
tot weigeren. De weigering is te onderscheiden van 
de intrekking, in die zin dat intrekking in tegen­ 
stelling tot weigering onderstelt dat de erkenning 
is toegestaan. Zoals de Raad van State in zijn advies 
over het koninklijk besluit van 20 Juni 1955 heeft 
uiteengezet, is dit onderscheid, verre van gezocht 
te zijn volgens de woorden van het verslag aan de 
Koning bij dat besluit, volkomen in overeenstemming 
met de aard der zaak. Bij de redactie van het derde 
lid van de voorgestelde tekst is van deze overweging 
uitgegaan. Dit onderscheid is des te noodzakelijker 
daar de bekendmaking van de erkenning moet worden 
opgelegd en van impliciete erkenning moet worden 
afgezien': 

. ' .. 1 . , . 
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Want al is de bekendmaking van de erkenning 
wellicht niet strikt noodzakelijk in het systeem van 
het koninklijk besluit van 20 Juni. 1955, waar de er­ 
kenning irt beginsel wordt toegestaan door de overheid 
waarbij de syndicale raad werkzaam is, zij kan hoege­ 
naamd niet worden gemist in het systeem van het ont­ 
werp, waarin de door de Regering verleende erkenning 
toepassing vindt ten aanzien van alle aan de wet on­ 
derworpen overheden •. .De voorgestelde tekst schrijft 
dan ook voor, dat een koninklijk besluit zich over 
de erkenning zal uitspreken en dat dit koninklijk be­ 
sluit~ evengoed als het besluit dat de erkenning 
intrekt, in het Belgisch Staatsblad zal worden bekend­ 
gemaakt. , 

2 •. Syndicale organisaties die voor erkenning 
in aanmerking komen. 

Volgens de tekst VEn het ontwerp wordt de 
erkenning alleen verleend aan syndicale organisaties 
wier activiteit zich tot het ganse land uitstrekt. 
De Regering verstaat hieronder organisaties die per­ 
soneel van alle openbare diensten groeperen, met 
uitsluiting van groeperingen waarvan het lidmaatschap 
alleen voor personeel van ondergeschikte administra­ 
ties of va or sommige categorie'én van dat personeel 
openstaat. Zodoende worden onder meer de bonden van 
gemeentesecretarissen of van politieagenten uitge­ 
sloten. Volgens de tekst echter1 zoals hij is 
geredigeerd, zijn die bonden niet uitgesloten, aan­ 
gezien zij landsbonden zijn. :.Derhalve ware het beter, 
in overeenstemming met het door de Regering nage­ 
streefde doel, te spreken van "syndicale organisaties 
die zonder onderscheid van dienst ambtenaren van de 
o penba re diensten groepe ren". ~ ... / .. ~. 
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3. Intrekking of weigering van erkenning 
v~~r de samenstelling van de nationale 

raad. 

Het vierde lid van artikel 2 van het 
ontwerp schrijft voor, dat de erkenning eerst kan 
worden ingetrokken (of geweigerd) nadat het advies 
van de nationale syndicale raad van advies is in­ 
gewonnen. Dit voorschrift kan niet worden toege- 
past voor een weigering van erkenning die vè>c!lr de 
samenstelling van die raad wordt uitgesproken. Daarom 
is een overgangsbepaling (artikel 32 van de voorge­ 
stelde tekst) nodig, zeggend dat het advies eerst na 
de samenstelli.ng van de nationale raad verplicht is._ 

HOOFDSTUK 111,-- REGELEN VOOR DE SYNDICALE 
ACTIE DER ERKENDE SYNDICALE ORGANISA­ 

TIES,. 

Dit hoofdstuk bestaat uit de artikelen .3 
tot 7 van het ontwerp, waa rme de de artikelen 3 tot 
9 van de voorgestelde tekst overeenstemmen. ])e af­ 
delingen zijn hier niet nodig~ Het opschrift kan 
zonder bezwaar 'worden vereenvoudtgd door weglating 
van de woorden "der erkende syndicale organisaties" .• 

Volgens artikel 3, derde lid, van het ont­ 
werp "nemen de erkende synd i ce.Le organisaties deel 
aan het beheer van de diensten voor maatschappelijk 
hulpbetoon1 welke voor het welzijn van het personeel 
zijn of worden opgericht, volgens de door de Koning 
gestelde modaliteiten". ])eze tekst is overbodig aange~ 
iien het laatste lid van artikel 14 van het ontwerp 
ongeveer hetzelfde zegt. 

.~"":./. e, • 
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De artikelen 4 tot 7 van het ontwerp be­ 
vatten voorschriften ten behoeve van de syndicale 
afgevaardigden~ die volgens het ontwerp zijn : de 
verantwoordelijke lei.ders van de erkende syndicale 
organisaties en de mandatarissen van deze leiders 
(artikel 5, eerste lid). Die afgevaardigden moeten 
niet, zoals de syndicale afgevaardigden volgens het 
koninklijk besluit van 20 Juni 1955? worden erkend 
behalve om hun opdracht in de raad te kunnen uitoefe ..... 
nen (artikel 5, tweede en derde lid). Zij krijgen 
speciaal verlof voor het vervullen van syndicale 
opdrachten van korte duur (artikel 4, eerste en 
tweede lid). Wanneer zij door een erkende syndicale 
organisatie worden aangewezen om het personeel in 
openbare dienst regelmatig en blijvend te vertegen­ 
woordigen, worden zij geplaatst in de toestand van 

syndicale detachering (artikelen 4, derde lid, 
en 6). Zij genieten e en zekere tuchtrechteli.jke on­ 
schendbaarheid (artikel 7). Dit is de volgorde 
waarin voornoemde bepalingen dienen te worden aange­ 
haald. 

Het ontwerp zegt niet dat de betrokkene 
bij intrekking of weigering van erkenning wordt 
gehoord ; zoals de Raad van State echter in zijn 
advies over het koninklijk besluit van 20 Juni 1955 
heeft opgemerkt aangaande de intrekking van de er­ 
kenning van syndicale orgc::misaties (Omnilegie, p.280), 
zou de betrokkene toch moeten worden gehoord ondanks 
het stilzwijgen van de wetaC'.:l betwistingen te voor­ 
komen,ware het niettemin wenselijk, deze eis uit­ 
drukkelijk in de wet op te nemen. Ook hier dient een 
overgangsregeling voor de eerste weigeringen van 
erkenning te worden getroffen (artikel 32 van de 
voorgestelde tekst). 

ti' •• / ••• 
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Al houden de afgevaardigden die zich in 
de toestand van syndicale detachering bev~nden, 
voorlopig op, ambtenaar in werkelijke dienst te 
zijn, toch wil de .Regering hen niet verhinderen aan 
de verkiezingen deel te nemen. Aangezien volgens 
artikel 17 van het ontwerp alleen ambtenaren in 
werkelijke dienst kiesgerechtigd zijn, behoren 
ambtenaren :tn de toestand van syndicale detachering 
ten aanzien van de uitoefening van dat recht, met 
ambtenaren in werkelijke dienst te worden gelijk­ 
gesteld. Hierin voorziet artikel 77 derde lid, van 
de voorgestelde tekst. 

Artikel 7 van het ontwerp verbiedt de er­ 
kende syndicale afgevaardigden ruchtbaarheid te geven 
aan feiten en documenten die de erkennende overheid 
als vertrouwelijk beschouwt. Voorts bepaalt het dat 
zij niet tuchtrechtelijk worden vervolgd wegens hun 
syndicale actie. Dit is de eerste maal dat zodanige 
tuchtrechteli,jke onschendbaarheid voorkomt in een 
syndicaal statuut van personeel in openbare besturen. 
Tot op zekere hoogte schijnt hiervoor een voorbeeld 
te zijn genomen aan artikel 21 van de wet van 20 
September 1948 houdende organisatie van het bedrijfs­ 
leven, gewijzigd bij de wet van 18 Maart 1950. Deze 
onschendbaarheid, zoals zij in het ontwerp is ge­ 
regeld, is ruimer dan de Regering heeft bedoeld, want 
volgens haar zou deze onschendbaarheid niet spelen 
bij overtreding van het verbod, ve.rtrouwelijke feiten 
en documenten kenbaar te maken. Men vergete immers 
niet, dat ambtenaren die syndicaal afgevaardigde 
zijn toch ambtenaar blijven en door overtreding van 
dat verbod hun statuut overtreden. ])e door de Raad 
van State voor artikel 9 voorgestelde tekst gaat uit 
van die overwegingen. . .. / . ~-. 
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HOOFDSTUK IV'~;'" SYNDICALE Rl;IlEN VAN AIlVIES'. 

Ilit hoofdstuk bestaat uit de artikelen 8 
tot 12 van het ontwerp (artikelen 10 tot 15 in de 
voorgestelde tekst) .Y·oor dit hoofdstuk gelden in het 
bijzonder de algemene opmerkingen over het ontbreken 
van pari te::tt. 

Volgens artikel 8 van het ontwerp (artikel 
10 van de voorgestelde tekst) wordt de nationale 
syndicale raad van advies door de Minister van Bin­ 
nenlandse Zaken voorgezeten. Het lijkt weinig wense­ 
lijk dat een adviserend college wordt voorgezeten 
door de overheid voor wie het advies is bestemd. De 
eventuele be zwar en tegen deze bepaling zijn nochtans 
minder klemmend doordat de .Regering, evenals in 
artikel11 van het koninklijk besluit van 20 Juni 1955~ 
bedoelt, dat de voorzitter van een raad zich niet 
over de behandelde vraagpunten uitspreekt. 

Artikel 11 van het ontwerp (artikel 14 van 
de voorgestelde tekst) bepnalt dat bij de bestendige 
deputatie van de provincieraad, een zogenaamde spe­ 
ciale raad wordt ingesteld waarvan de bestendige 
deputatie het advies moet Lnw.i.nner; wanneer zij haar 
goedkeuring wenst te onthouden aan een maatregel, die 
de plaatselijke overheid aan een syndicale raad van 
advies heeft moeten voorleggen. Ile wet zou voor­ 
zieningen moeten treffen aangaande het voorzitter­ 
schap van deze raad~ 

Ileze bepaling maakt artikel 14 van de wet 
van 21 December 1927 gedeeltelijk overbOdig, welk ar­ 
tikel in elke provincie een adviserende en bemidde­ 
lende commissie instelt waarvan de bestendige deputa­ 
tie het advies dient in te winnen alvorens de haar 
bij die wet opgedragen bevoegdheid uit te oefenen • . . . / ..... 
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Er zijn geen aanwiJzlngen dat deze commissies ooit zijn 
opgericht of al thans regelmatig hebben gevverkt. Daarom 
voorziet artikel 35 van de voorgestelde tekst in de op­ 

heffing van dat artikel. 

In artikel 15 van ô.e voorgestelde tekst wordt 
de raad,· die in artikel 12 van het ontwerp p'l.aat s e l.Ljk e 
raad van advies heet, intercommunale rap.d genoemd, opdat 
niet zou kunnen worden verward met de raad die voor de 
gemeente en de onder de gemeente staande publiekrechte .... 
lijke personen is opgericht. 

Het personeel v pn de verenigingen van gemeenten 
die geen 20 ambtenaren tellen, is in geen enkele raad ver­ 
tegenwoordigd. De vrRag is gewettigd of dit geen leemte 
is in het ontwerp, wc:arin zonder moeite kan worden voor­ 
zien. 

Artikel 13 van het ontwerp dat een a antal rege­ 
len betreffende de samenstelling VPln de raden vaststelt, 
bepaal t in het vóo.rlaatste lid : 

ilHet aantal vakorganisatie-gedelegeerden mag 
niet groter zijn dan tien, noch l~ger liggen dan vier, 
behal ve wr:.1 t de nationale syndicale raad van advies be treft, 
die er twaalf telt. Het aantal gedelegeerden der adminis­ 
tratie mag niet het aantal vakorganisatie-gedelegeerden te 
boven gaant~ 

Volg~ns de aan de Raad van State verstrekte 
toelichting wil de Regering, het vaststellenvan het 
aantal syndicale afgevaardigden aan de Koning en het 
vaststellen van het aarrt a.L afgevaardigden van de adminis­ 
trRtie aan de betrokken overheden overlaten (zie artikel 
16, § 1, van de vDorgestelde tekst). 

. .. 1 .' .... 
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Arti.kel 14 van he t ontwerp handelt ever de be­ 
voegdheid van de syndicale raden van advies. :De bedoeling 
van de Regering is, het systeem van het koninklijk besluit 
van 20 Juni 1955 te volgen. In de tekst van de Raad van 
State is rekening gehouden met deze bedoeling en met de vroe­ 
ger in het advies over het koninklijk besluit van 20 
Juni 1955 door de Raad van State gemaakte opmerkingen. 

Het laatste lid van artikel 14 van het ontwerp 
luidt als volgt : nDe syndicale raden van advies staan 
rechtens in voor het beheer van de diensten voor maat­ 
schappelijk hulpbetoon welke voor het welzijn van het 
personeel zijn of worden opgericht". De regelen voor 
dit beheer moeten volgens artikel 3, derde lid, waarvan 
de Raad van State de schrapping heeft voorgesteld, door 
de Koning worden vastgesteld. Ten aanzien van deze be­ 
paling gelden niet alleen de ernstige grondwettige be­ 
zwaren, die onder de êügemene opmerkingen ncar voren 
za .. jn gebracht. Volgens de memori.e van toelichting wil 
deze bepaling "een werkelijk medebeheer tussen de open­ 
bare besturen en de vakverenigingen tot stand brengen: 
het beheer over de sociale diensten, ingesteld of in 
te stellen ten behoeve van het personeel". Deze bedoe­ 
ling van de Regering, een werkelijk medebeheer tot stand 
te brengeny heeft echter in het ontwerp geen vorm ge­ 
kregen. Er znl geen sprake zijn van gemeenschappelijk be­ 
hesr aangezien de leden van de raden, vooral dan van do 
arrondissementsraden, noch de administratie, die het te 
beheren werk h3Gft opgericht, noch de ambtenaren, te wier 
behoeve het is opgericht, werkelijk zullen vertegenwoor­ 
digen. 

. .. / ... 



VVV. - 57 - L.5043/2. 

Te oordelen naar de tekst van het ontwerp zal 
het mogel.ijk zijn dat de administraties d.i.e diensten 
voor maatschappelijk hulpbetoon oprichten en hun kre­ 
dieten verstrekken, geen contact hebben met de raden 
die deze kredieton m00ten aanwendon, en geen recht van 
contr6le op het beheer van die raden hebben. Weliswaar 
zal het koninklijk uitvoeringsbesluit bepaalde voor­ 
zieningen treffen inzake contr61e vanwege de betrokken 
administratie op het beheer van de raad, niettemin ás 
het zo dat het ontwerp zodanige voorzieningen niet 
voorschrijft. Het ontwerp zegt evenmin iets over de 
beginselen, volgens welke hot probleem van de aanspra­ 
kelijkheid van de raad zal moeten worden opgelost, een 
probleem dat bijzonder ingewikkeld wordt wanneer een 
raad eventueel verscheidene kassen moet beherenf met 
name ingeval verschillende onder een zelfde raad res~ 
sorterende adm.inistraties s o c Le.Le werken hebben opgericht •. 
Vermoedelijk wil de Reger~ng n~et, dat de kassen in dat 
geval worden vermengd. 

Voorts is de vrees gewettigd dat de administra ... 
ties ,. nu hun in feite het beheer van hun socä.aLe diensten 
wordt ontnomen, deze zullen afschaffen of er geen nieuwe 
meer zullen oprichten,of nog dat zij de prestaties recht­ 
streeks zullen verstrekke~ even zoveel gevolgen die 
met het beoogde doel in strijd zijn .. 

TIe tekst van het ontwerp is zo geredigeerd dat 
de admini.straties het beheer van hun sociale werken ge""" 
heel ver1.i.ezen. Beantwoordt deze tekst werkeli jk aan de 
bedoeling van de Regering, dan gaat het niet op, dit 
systeem in de memorie van toelichting als "me debehee r-" 
te bestempelen. 

.' .. / .,' .. 
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In elk ge va'l, lijkt het duidelijk dat de ont­ 
worpen regeling alleen toepassing zal vinden op de 
diensten voor maatschappelijk hulpbetoon die door 
administraties zijn of zullen worden opgericht. 

Artikel 15 van het ontwerp bevat een aantal, 
door de adviesvragende overheden en door de raden in 
acht te nemen regelen •. Voor detailvoorzieningen is de 
plaats in reglementen van orde, die elke raad voor zich­ 
zèlf heeft op te stellen, onder goedkeuring door over­ 
heden die de Ko rri ng aamvij st. 

In de algemene opmerkingen is er reeds op ge­ 
wezen dat het ontwerp ten deze <lfwijkt V2,n het begrip 
pariteit, zoals dit in de totnogtoe voor het Rijksper­ 
soneel vastgestelde syndicale statuten algemeen is aan­ 
vaur d, De raad beraadslaagt geldig wanneer de meerder­ 
heid der syndicale afgevaardigden aanwezig is, ook bij 
afwezigheid van een afgevaardigde der administratie. Is 
dit wel de bedoeling van de Regering? Andere systemen 
zijn denkbaar, die beter aan het begrip pariteit beant.;.. 
woorden: zo zou men bij voorbeeld de acnwezigheid van 
de m.eerderheid der afgev<:;,ardigdenvan de admini.strf:'ttiG en 
van de me cr-dez-he.i d der syndi.cale afgevaardigden, of 
althans de annwe z.Lghe-l d van één afgev.::~ardigde der ad-' 
mini.stratic kunnen eisen. Ook zou men met een rao.dp.eging 
van de syndicale organisaties genoegen kunnen nemen, 
en in dit geva'l, zou hot nie t no dig zi jn zogenaamde pari­ 
taire raden samen te stellen en zou het ontwerp geheel 
moeten worden omgewerkt met inachtneming van het beoogde 
doel. Bij de redactie van het voorgestelde artikel 23 is 
de Raad van State ui t[segaan V2.n de memorie van toelichting 
die zich voor een pari kür k8.rakter ui tspreekt. 

. .. / .. ~. 
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De artikelen 24 en 25 van de voorgestelde tekst, 
die met artikel 15, tweede en vierde lid van h8t ontwerp , 
overeenstemmen, sluiten,m_t het oog op de eenheid van in~ 
terpretatie, zo dicht mogelijk aan bij de bewoordingen 
der artikelen 9 tot 11 van het koninklijk besluit van 
20 Juni. 1955. 

Hot derde en het vijfde lid van artikel 15 van 
het ontwerp lijken moeilijk met elkaar bestaanbaar. Zij 
lui.den onderscheidenlijk als volgt : 

"De beslissingen van de consulterende instanties 
betreffende het een of andere punt, waaromtrent een syn­ 
dicale l'C'.,ad van advies bevoegd is zijn advies te geven, 
moe ten melding maken vc~n de rac:dpleging en van de gronden 
waarom hun beslissingen niet met het advies, dat door de 
meerderheid der 8cnwezige vakorganisatie-gedelegeerden is 
uitgebrecht, overeenstemt. . . -. . . . 

De beslissing genomen ne. raadpleging van de 
syndicale .r aa d wor d t binnen de maand ter kennis van de 
be Langhe bberide raad gebracht. Zij Ls met redenen ornk'Leë d 
zo ze niet met het uitgebracht advies overeenstemt".· 

De twee bepalingen kunnen alleen met elkaar be- 
s tuan , mits de adviesvrs.gende overheid wordt verplicht 
haar beslissing te moti.veren zowel ten aanzien van de J 

eventueel strijdige zienswijze van de meerderheid der 
syndicale afgevulrdigden, als ten aanzien van het eventueel 
strijdige advies van de gehele raad. De bedoeling van de 
Regering lijkt echter te zijn, alleen motivering te eisen 
bi j eventueel stri j dige zienswi j ze van de meerderhei d der 
syndicale afgevaardigden, waardoor andermaal van de pari­ 
teitsgedachte zou worden afgeweken •. Alleszins lijkt het 
noodzakelijk te kiezen tussen beide vormen van motivering: 
de verplichte motivering néar twee zijden kn immers bron 
worden voor nodeloze verwikkelingen. . .. / .... 
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HOOFDSTUK V. ~ VERKIEZINGEN. 

Hoofdstuk V van het ontwerp handelt over de 
verkiezingen. Het bestaat uit de artikelen 16 tot 18 
van het ontwerp, die in de voorgestelde tekst anders 
gerangschikt, de artikelen 28 tot 31 vormen en onder­ 
scheidenli.jk betrekking hebben op de datum der verkie­ 
zingen, de candidcten, de kiezers, de uitoefening van 
het stemrecht en de wijze van stemmen. 

Arti.kel 16, tvvee de lid 1 van he t ontwerp bepaalt 
ds.t "de datum en de modaliteiten van die verkiezing 
door de Minister van Binnenlandse Zaken worden vastgeste1d", 
Het draa,gt aldus een belangrijke verordenende bevoegd.- 
hc i d rechtstreeks aan de r.Jlinister op .. In overeenstemming 
met de artikelen 67 en 78 van de Grondwet zou deze bGvoegd",,:, 
heid beter worden opgedragen aan de Koning, die dan nog 
altijd de hlinister kan belasten met het vaststellen van 
bepaalde bijzonderheden, en met nsme van de datum der 
verkiezing. Een zodanige bepaling betekent, bij ontsten­ 
tenis van eon uitdrukkelijke voorziening in de wet, dat 
de Koning het j(~ar van de eerste verkiezing bepc,al t~ 

fI90FDSTUK VI. -. ~~.O~.rBEPALINGEN~ 

Zoals bij het onderzoek van de artikelen 2 en 5 
van het ontwerp (arti.kelen 2, vierde li d , en 5, twee de 
lid,van de voorgestelde tekst) is gezegd, is een over­ 
gnng sbcpa Lf.ng no dig voor de eerste weigeringen van er­ 
kenning van syndicale organ1saties of ven syndicale afge­ 
vaardigden (artikel 32 van de voorgestelde tekst). 

~ .. /.!. 
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Volgens artikel 20 van hat ontwerp "bepaalt de 
Koning de modaliteiten van uitvoering en toepassing van 
deze wet binnen drie muariden , na haar inwerkingtreding" e­ 

Uit de verklaringen van de Regering blijkt dat hiermede 
alleen worden bedoeld de verordenende koninklijke beslui­ 
ten, waarvon sprake in de verschillende bepalingen van 
hot ontwerp dia een zodanige bevoegdheid toekennen. De 
Raad van State heeft ni0t mot zekerheid kunnen vernómen 
welke de aar-d is van de termi jn van drie maanden wc.ar-Ln 
deze koninklijko besluiten tot stand moeten komen. Gaat 
het gewoon om een termijn van orde, dan ware het verkies .. 
lijk deze bepaling achtorwege te laten omdat zij tot no­ 
deloze betwistingen aanleiding kan geven .. Betreft het 
d2"nrentegen een bindende termi.jn, na verloop waarvan de 
wetgever opnieuw do beschikking over de zaak wenst te 
verkrijgen, dan zullen de koninklijl{ü boslui ten niet dun 

.' 
bi. j de wet kunnen wë r deri gewi j zigd. Daar de Regering de 
voor-keur aan de tweede hypothese schijnt te geven, heeft 
de Raad van State artikel 33 van zijn voorgestelde tekst 
in di.e zin opgesteld. Di t artikel maak t geen melding van 
de bevoegdheden welke de artikelen 3, derde lid, 13, 
tweede lid, en 14 van de voorgestelde tekst aan de Koning 
opdragen. Uit de ao.rd zelf van deze bepalingen volgt im­ 
mers dat de ui toefening van 's Koni.ngs bevoegdheden niet 
aan termijnen mo.g gebonden zijn. 

Artikel 19 van het ontwerp zegt dat de bepalin­ 
gen van de wet van 10 Maart 1954 betreffende de toestand 
van syndicale detachering V2n het onderwijzend personeel 
der scholen die onderworpen zijn aan de wet tot regeling 
van hot Inger onderwijs niet langer op het gemeenteperso­ 
neel van toepassing zi jn. Het ware verkie slijk, de we t 
van 10 Maart 1954 u.i. tdru.kkelijk te wijzigen; dit wordt 
in artikel 34 van de voorgestelde tekst dan ook go~aan. 

" .. _,. / .. - . 
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ONTVifERP VAN WET HOUDENDE SYNDICA1-1.L STATUUT VOOR DE AlvIBTE­ 
NAREN VAN PROVINCIES, GElI'ŒENTEN; ONDER PROVINCIES EN GE­ 
IV.Œ~NTEN RESSORT::::REIT:DE PUBLIEKRECHTELIJKE PERSONEN EN VERENI- 

GINGEN VAN GEMj-::;T~NTEN .. 

--------------.---~-- 

BOUDEWI,TN; Koning der Belgen, 
Aan allen, tegemvoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van Binnen­ 
landse Zaken, 

HEBl3EN WIJ BESLOTSN EN BESLUITEN WIJ : 

Onze l'iUnister van Binnenlandse Zaken is gelast 
in Onze naam bij de Wetgevende Kamers het ontwerp van wet 
in te dienen, waarvan de tekst volgt : 

HOOFDSTUK I,. - TOEPASSINGSGEBIED. VAN. HET SYNDICAAL STATUUT. 

Art.ikel Î.- (artike1 Î van het ontwerp) 

Deze wet regelt de betrekkingen tussen de provin­ 
cies, de gemeenten, de onder de provincies en gemeenten res­ 
sorterende publiekrechtelijke personen, de verenigingen 
van gemeenten zonder deelneming van particulieren of van 
vennootschappen enerzijds, en de syndicale organisaties 
die dezer ambtenaren vertegenwoordigen anderzijds, alsme- 
de de betrekkingen tussen deze syrid.i cc.Le organisaties en 
de Staat,. 

• ". • j.,... • ',. 
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HOOFJ)STUK II. - ERKENNING VAN SYNDICALE ORC:;-ANI;;ATIES. 

Artikel.2.- (artikel 2 van het ontwerp) 

De Koning erkent de syndicale organisaties die zon­ 
der onderscheid van dienst ambtenaren van de openbare 
diensten groeperen en die bij een ter post aangetekend 
schrijven een exemplaar van hun statuten en de lijst van 
hun verantwoordelijke leiders nan de Minister van Bin­ 
nenlandse Zaken toezenden. 

Ook van wijzigi.ngen in hun statuten of in de 
lijst van de verantwoordelijke leiders moeten de erkende 
syndicale orgnnisaties b Lrmen drie maanden kenni.s geven. 

J)e erkenning kan hij een met redenen omkleed 
koninklijk besluit worden geweigerd of ingetrokken, de 
verantwoordeli jke leiders van de organisatie gehoord. 

Buiten het geval waarin de erkenning wordt inge­ 
trokken wegens tekortkoming aan de bij het tweede lid op­ 
gelegde verplichting, wordt over de weigering of de intrek­ 
king vooraf het advies van de nationale syndicale raad ge­ 
vraé:~gd .• 

Koninklijke besluiten waerbij de erkenning wordt 
verleend, geweigerd of ingetrokken, wer-den onverwijld in 
het Belgisch Staatsblad bekendgemnakt. 

HQOFJ)STUK III. - REGELEN VOOR DE SYNJ)ICALE ACTr~. 

Artikel 3. - (artilœl 3 van het ontwerp) 

J)e erkende syndicale organisaties zlJn bevoegd om 
rechtstreeks met de in artikel 1 bedoelde openbare besturen 
de betrekkingen te onderhouden, die voor het vervullen van 
hun taak vereist zi ju. 

• •• "j •. D 
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Zij wijzen de vertegenwoordigers van het perso­ 
neel in de syndicale raden van advies aan om er de zetels 
in te nemen die zij ingevolge de in hoofdstuk V voorge­ 
schreven verkiezingen hebben behaalde 

De Koning bepsalt de andere voordelen die de er­ 
kenning voor de syndicale organisaties medebrengto 

Artikel 4.- (artikel 5, eerste lid, van het ontwerp) 

De syndicale afgevaardigden zijn de verantwoor­ 
delijke leiders van de erkende syndJcalG organisaties en 
de mandatarissen van deze leiders. 

Artikel 5.- (artikel 5, tweede on derde lid van het ont­ , 
werp) 

Syndicale afgevaardigden die hun taak in een 
eynd i c a'Le r-aad van advies vervullen, moeten worden erkend 
door de overheid die de vertegenwoordigers van de administra­ 
tie in de raad aanwijsto 

De erkenning kan slechts geweigerd of ingetrok­ 
ken worden na raadpleging van de raad, de afgevaardigde ge­ 

hoord" 

De erkende afgevaardigden ontvangen oen toela­ 
tingskanrt waar-van do vorm en de ui treikingsvoorwaardon 
door de Koning worden bepaald en op vertoon waarvan zij 
gerechtigd zijn aanwe zd g te zijn bij do administrati.8ve 
enquêtes, vereist voor hot onderzoek van de vrnagstukken 
voorkomend op de agenda van de raden waarvan zij lid zijn • 

• • • / • t> • 
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Artikel 6.- (artikel 4, eerste en tweede lid van het , 
ontwerp) 

Op verzoek van de orgo.niscties waartoe zij be­ 
horen, bekomen de syndicale afgevaardigden speciaal ver­ 
lof voor het vervullen van syndicale opdrachten van korte 
duur~ 

Di t vo r-Lo r telt niet mede in het jE:.arli jks 
vacarrtnever-Lo r , Het geeft geen aanleiding tot compensa­ 
toire dienst noch tot enige inhouding van wedde. 

Artikel 7 .. - (artikelen 4,derde lid, en 6 van het ontwerp) 

Behalve wanneer zij titularis zijn van een be­ 
trekking die krachtens de wet slechts door een persó6n 
kan worden bekleed, kunnen de ambtenaren als syndicaal 
afgevaardigde hun syndicale werkzaamheid regelmatig en 
blijvemuitoefenen. Zij bevinden zich dan Ln de toestand 
van syndicale detacheringc 

In deze toestand behouden zij hun recht op be .... 
zOldiging, op bevordering en op rustpensioen. Hun bezoldi­ 
ging wordt~ volgens door de Kon~ng bepaalde regelen, op 
hun syndicale organisatie ve r hac.Ld, 

Voor de uitoefening van het recht om aan de 
syndicale verkiezingen deel te nemen, worden zij geacht 
in werkelijke dienst te zijn. 

Artikel 8. - (artikel '7, tvveede lid~ van het ontwerp) 

Het is de erkende syndicale afgevaardigden ver­ 
boden, op straffe van intrekking van hun erkenning en, in 
voorkomend geval, v..n terugroeping in dienst, ruchtbaar­ 
heid te geven aan feiten en documenten welke de overheid 
die hen erkent als vertrouwelijk beschouwt. . .. / ... 
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Artikel 9.- (artikel 7, eerste lid, van het ontwerp) 

De afgevaardigden kunnen niet tuchtrechtelijk 
worden vervolgd wegens hun syndicale actie, behalve we­ 
gens overtreding van artikel 8. 

HOOFDSTUK IV. - SYNDICALE RADEH VAN ADVIES. 

Afdeling 1. - De verschillende raden. 

Artikel 10.- (artilŒl 8 van het ontwerp) 

Voor alle ambtenaren op wie deze wet toepassing 
vindt, wordt een nation2,le syndi cale raad van advies in­ 
gesteld, voorgezeten door de Minister van Binnenlandse 
Zaken of door zijn gemachtigde. 

Artikel ij.- (artikel 9 van het ontwerp) 

In elke pr-cv.i.nc i.e wordt voor de ambtenaren van 
de provincie een provinciale syndicale raad van advies 
ingesteld, voorgezeten door de gouverneur of door zijn 
gemo.chtigde" 

Artikel 12.- (artikel 10, eerste en tweede lid van het , 
ontwerp) 

In elke gemeente waar het aantal ambt-enaren van 
de gemeente en van de onder de gemeente ressorterende pu­ 
bliekrechtelijke personen niet minder dan twintig bedraagt, 
-'wordt een plaatseli jke syndicale raad van advies ingesteld, 
voorgezeten door de burgemeester of door zijn gemachtigde • 

. . . / ... 
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Artikel 13.- (artikel 10, derde en vierde lid,van het 
ontwerp) 

Iu elk arrondissement wordt voor de gemeenten 
waar geen plaatselijke r-aa d is ingesteld, een syndicale 
raad van advies voor het arrondissement ingesteld, voor­ 
gezeten door de arrondissementscommissaris of door zijn 
gemachtigde. 

Op advies van de nationale syndicale raad van 
advies kan de Koning de rnad voor het arrondissement door 
gewestelijke raden vervangen. 

Artikel 14.- (artikel 11 van het ontwerp) 

Op voorstel van de bestendige deputatie van de 
provincieraad of van de nationale syndicale r-aad van ad­ 
vies kan de Koning voor de ambtenaren van de gemeenten 
en van de onder de gemeenten der provincie ressorterende 
publiekrechtelijke personen een speciale syndicale raad 
van advies instellen. Deze raad wordt voorgezeten door, .• ", 

Artikel 15.- (artikel 12 van het ontwerp) 

Bij elke vereniging van gemeenten zonder deelne­ 
ming van particulieren of vennootschappen, die tenminste 
twintig ambtenaren te werk stelt, wordt een intercommuna­ 
le syndicale rnad van advies ingesteld, voorgezeten door 
de voorzitter van de bestuursraad. 

. .. / ... 
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Afdeling 2. - Samenstelling van de syndicale raden van 
advies. 

Artikel 16.- (artikel 13, vijfde en zesde lid,van het 
ontwerp) 

§ Î. De nationale syndicale r-aad van advies is 
samengesteld ui t ·twaalf afgevaardigden van de adnlinistra­ 
tie en twaalf syndicale afgevaardigden. 

De Koning bepaalt het aarrte.L syndicale afge­ 
vaardigden in de andere raden. Dit aantal mag niet la,.,.., 
ger zijn dan vier, en niet hoger dan tien. 

Voor de 'provinciale l't'lad van advies ~.rdt het 
aantal afgevè,ardigden van de administratie door de pro­ 
vincieraad vastgesteld, voor de rx.a.d voor het arrondisse­ 
ment of voor de gewestelijke raad door de arrondissements­ 
comDissaris~ voor de plaatselijke raad door de gemeente­ 
raad, voor de speciale raad door de bestendige deputatie 
van de provincieraad. en voor de intercommunale raad door 
de bestuursraad van de ve r'erri.g.i.ng van gemeenten. Dit ge­ 
tal mag niet hoger zijn dan het getal der syndicale af­ 
gev2ardigden. 

Ieder gewoon afgevaardigde heeft een plaats- 
vervanger. 

§ 2. De erkende syndicale organisaties die geen 
zetel in de nationale raad hebben bekomen maar er wel een 
hebben bekomen in een andere raad, kunnen naar de nationa­ 
le raad een vertegenwoord.iger met raadgevende stem af­ 
vaardigen. . .. / .... '. 
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Artikel 17.- (artikel 13, eerste en tweede lid van het , 
ontwerp) 

De afgevaardigden van de administratie worden 
aarigewe zen : 

1° voor de nationale raad, door de Minister van Binnen­ 
landse Zaken, de helft van deze leden in overleg met 
de Ministerstot wier bevoegdheid het openbaar onder­ 
wijs en de volksgezondheid behoren; 

2° voor de provinciale raad van advies en de speciale 
raad, door de bestendige deputatie van de provincie­ 
raad; 

3° voor de raad voor het arrondissement of voor de geweste­ 
lijke raad, door de arrondissementscommissaris; 

4° voor de plaatselijke raRd, door het college van burge­ 
meester en schepenen; 

5 ° voor de Lrrte r-communa.t.e raad, door de be stuursraad van 
de vereniging van gemeenten. 

Artikel 18.- (artikel 13, derde lid,van het ontwerp) 

De syndicale afgevaardigden worden aangewezen 
door de syndf.ca Le organisa ties in verhouding tot he t aan­ 
tal bij de verkiezing behaalde zetels. 

Artike;t 19.- (artikel 13, vierde lidJvan het ontwerp) 

De voorzitter van elke raud wordt bijgestaan 
door een secretaris die hij aanwijst. 

. .. / ... 
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Afdeling 3. - Bevoegdheid van de syndicale raden van 
advies. 

Artikel 20.- (artikel 14, eerste lid,van het ontwerp) 

De administraties waarop deze wet toepassing 
vindt, moeten aan een der bij de artikelen 11, 12, 13 
en 15 ingestelde raden naar gelang van het geval, voor 

t 
advies voorleggen : 

1° de vraagstukken betreffende de vaststelling van het 
personeelsstatuut; 

2· de inste11ing, de afschaffing en de vercmdering van 
betrekkingen; 

3° de maatregelen betreffende de beroepsopleiding der amb­ 
tenaren, de materiële orgnni satj.e van de diensten, de 
verbetering der arbeidsvoorwaarden, alsmede de hygiëne 
en de veiligheid van de ambtenaren. 

Dezelfde vraagstukken worden aan de raad voor­ 
gelegd binnen een maand nadat een da2rin vertegenwoordigde 
erkende syn dá cale organi sa tie dit he eft gevrnagd. 

Zij worden aan de nationale raad voorgelegd 
wanneer zij betrekking hebben op ambtenaren die onder 
verschillende raden ressorteren. 

Artikel 21.- (artikel 14, derde lid van het o~twerp) , 
In de provincies wanr de Koning een speciale 

syndicale raad van advies heeft ingesteld, vraagt de 
bestendige deputatie van de provincieraad het advies 
van deze raad wanneer zij zich voorneemt haar goedkeuring 
te onthouden Qan een beslissing die aan een raad voor 

... / ... 
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het arrondissement, aan een gewestelijke raad of aan 
een plaatselijke ruad moest worden voorgelegd. 

Artikel 22.- (artikel 14, vierde lid, van het ontwerp) 

••• (hier kan de bepaling staan betreffe~de het 
beheer van de diensten voor maatschappelijk hulpbet~on, 
rekening houdend met de hi.erboven gemaak t e bezwaren) ••• 

Afdeling 4. - Algemene organieke bepalingen. 

Artikel 23.- (artikel 15, eerste lid van het ontwerp) , 
De syndicale raden van advies worden door hun 

voorzi.tter bi j eengeroepen. Zi j kunn.en slechts geldig 
beraadslagen wanneer de meerderheid der syndicale afge­ 
vaardigden en de meerderheid der afgevaardigden van de 
a dmf.nf.st ra tzl e aanwezig zi jn (wanneer de meerderheid der 
syndicale afgevaardigden en ~~n afgevaardigde van de ad­ 
ministratie aanwezig zijn). 

Wanneer de vergadering niet in voldoenden getale· 
is, wordt de agenda verschoven n8ar de volgende zitting, 
waar-op dan over punten van die agenda geldig wordt be- 
r-a ads Laagd en beslist, orige a cht het getal der aanwezige 
leden. 

Artikel 24e- (artikel 1.5, vierde lid van het ontwerp) , . 

De raden zijn ertoe gehouden hun advies uit te 
brengen bi.nnen de termi jn van ~~n maand me t ingang van 
de dag waarop de adviesaanvraag voor de eerste maal werd 

... / .'.-'. 
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ingeschreven op de agenda van een vergadering. In spoedgeval, 
Ion kan de overheid voor wie het advies bestemd is, deze 
termijn tot tien dagen verminderen~ 

Wanneer deze term.ijn eenmaal is verstreken,. is 
het advies niet meer vereist. 

Artikel .250,- (artikel 15, tweede lid, van het ontwerp) 

De voorzitter leidt de debatten en handhaaft de 
orde in de vergo.d.ering~ Evenmin als de secretaris, spreekt 
hi j zi eh uitover de be sproken vr-aage tukke n; 

Het advies wordt bi. j meerderhei d van s temue n 
uitgebrachto 

Het advde s wordt met redenen omkleed en ver­ 
meldt de zienswijzen van de aanwezige leden, afzonder~ 
lijk of per groep. 

Elk lid van de minderheid kan zijn stemming in 
de notulen doen o:ptekenen .. Aan de notulen kan een door 
de minderheid opgestelde beknopte nota worden toegevoegd", 

Artikel 26"...,. (artikel 15j zesde lid, van het on twe rp ) 

Elke rand stelt zijn reglement van orde 0Il; 
dit moet de goedkeuring krijgen van de door de Koning 
aangewezen overheden. 

Artikel 27.- (artikel 15, derde en vi.jfde lid, van het 
ontwerp) 

Elke op het advies van eGn raad genomen beslis~ 
sing moet van dit advies melding maken en, in voorkomend 
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geval, aangeven Wél8.rOm zij afwijkt van het door de 
meerderheid der syndicale afgevaardigden uitgebrachte 
advies (en ven het door de raad uitgebrachte advies). 
Binnen de maand wordt zi j de raad ter kermis gcbr-ach.t ; 

HOOFDSTUK V. - VERKIEZINGEN. 

Artikel 28.- (artikel 16, eerste lid, van het ontwerp) 

De verkiezing heeft om de vier jaar tijdens het 
eerste kwar-taa'L p Lan t s, onder de erkende syndicale orga­ 
nisaties. 

Artikel 29.- (artikelen 17, eerste lid, en 18, eerste 
lid, van het ontwerp) 

Kiesgerechtigd zijn de ambtenaren die op de dag 
van de verkiezing sedert tenminste drie maanden in wer­ 
kelijke dienst zijn, behalve indien zij onder de wapens 
zijn. 

Deelneming aan de stemming is verplicht. 

Artikel 30.- (artikel 17, tweede lid, van het ontwerp) 

Elke kiezer heeft één stem. 

Bij cutau La td e van ambten oefent hij zijn stem­ 
recht uitwegens de funct:Le die de langste prestatie 
vergt. . .. / ... 
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Artikel 31.- (artikelen 16, tweede lid, en 18, tweede 
lid, van het ontwerp) 

De verkiezing heeft plLats bij geheime stemming, 
op de door de Koning bepaalde wijze. 

HOOFDSTUK VI. - SLOTBEPALINGEN. 

Artikel 32.- (nieuw) 

Op weigeringen van erkenning vinden de artike­ 
len 2, vierde lid, en 5, tweede lid, eerst toepassing 
wanneer de tot adviseren bevoegde raad zal zijn samen ... 
ge stelde 

Artikel 33.- (artikel 20 van het ontwerp) 

De door de artikelen 5, derde lid, 7, tweede 
lid, 16, § 1, tweede lid, (22), (1), 26 en 31 aan de Ko­ 
ning opgedro.gen bevoegdheden nemen een einde drie maanden 
na de i,nwerkingtreding van deze wet. 

Artikel 34.- (artikel 19 van hat ontwerp) 

De volgende wijzigingen worden aange br ach't in 
de we t V2.n 10 l!iaart 1954 betreffende de toe stand van 
syndicale detachering van het onderwijzend personeel 
der scholen die onderworpen zijn aan de wet tot regeling 
VDn het l8.ger f)nderwijs : 

.'"0 • / ••• 

------------------------------------------------------~- 
( Î) Artikel 2,2, Lngeva I di t artikel een op dr-ach.t van be .... 

voegdheid irilioudt. 
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1i'het opschrift wordt door het volgende vervangen :. 
"Wet betreffende de toestand van syndicnle detache­ 
ring van het ondervvijzend personeel der aangenomen 
en o'anneembare lagere scholen en bewaarscholen"; 

2° geschrapt worden • • 
a) in artikel 1 , het woord :"gemeenteli.jke"; 
b) i.n artikel 2, de wo orden :"van de gemeenteraad of"; , 

]0 de inleidende volzin van artikel 6 wordt door de vol­ 
gende bepaling vervangen : uDe toestand van syndicale 
detachering neemt een einde:". 

A~tikel 35.- (nieuw) 

Artikel 14 van de wet van 21 December 1927 
betreffende de beroepsklerken, technische bedienden, 
politieagenten en in het algemeen al de aangestelden 
der gemeenten en der daarvan afhangende besturen wordt 
opgeheven. 

Gegeven te • 

VAN KONINGSWEGE : 

De Minister van Binnenlcmdse Zaken, 



IR. 

La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

F. LEPAGE, 

J • COYE~:irE, 
G.VAN :BUNNEN, 

A.BERNAlm, 

G. VAN HECKE, 

G.l'IQUET? 

La conoordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M.VAN BUNNEN. Le 

t 't' r t' rappor a e,e presen-e par 
M. DUJ)!lONT, substitut. 

(s.) G.PIQUET. 
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De kamer was samengesteld uit 

cons eiller dt Eta t, 
raadsheer Van State, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van Sta te, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier ad,j oint, 
ad junot-gr if fier, 

président 
voorzi tter 

greffier 
gri:':'fi er. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezioht van 
de H. VAN BUNNEN. Het verslag 
werd u'i.t g ebr'a ch t door de H.DUMONT, 
subs ti.tuut. 

IJE l?REi3IDEN'J: - DE VOOHZ ITTl'~R, 

(s.) F~LEPAGE. 


